52=EurasiaInfo=mai2008                                                                             Début de mai 2008

Nicolas Bárdos-Féltoronyi :

Géopolitique de l’UE face à l’Eurasie

Désormais, tous les numéros d’EurasiaInfo depuis 1999 peuvent être consultés sur mon site internet : www.bardosfeltoronyi.eu !
5Analyses transversales : Mutations géopolitiques en Eurasie


5Les environs de la Russie et l’UE


7Sarkozy’s bold European defence initiative 


8Quid de l’Asie centrale ?


9Oléoducs, gazoducs et protestations de la société civile


9Zentralasiatische Staaten erhöhen Erdgaspreis Auswirkungen auf Pipeline-projekte


11A.
Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE


11Adhésions à l’UE, à l’OMC ou à l’OTAN, et indépendance (?) du Kosovo


14Une nouvelle base militaire de Washington, le niveau de vie en baisse sérieuse et un référendum en Hongrie


15L’importation de gaz naturel, les frontières contestées et l’adhésion de certaines classes politiques  d’Ukraine à l’OMC et à l’OTAN


16La signification de la candidature de l’Albanie à l’OTAN


17Balkan blackspots


18D’après le Courrier des Balkans ou d’autres sources


21B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave


21NZZ, Streit in Kiew trotz dem WTO-Erfolg


22Einmal Wolga und zurück


22C. La Turquie et la Caucasie méridionale


22Juristischer Putschversuch in der Türkei


23Georgien & Gespräch mit Konstantin Kosatschow


24Les relation russo-arméniennes


25Les relation russo-géorgienne


26D. L’Asie centrale


26Quelques considérations sur le positionnement géopoltique de la Chine


28Après l’OTAN de Bucarest d’avril 2004, quid de l’Afghanistan ?


31L’Afghanistan vu du Canada


34E. L’Iran


34Pas de base militaire américaine  et quête intense d’alliance


35L’organisation oligarchique du pays se révèle lors des élections


36Konservative Mehrheit in Iran gestärkt


37Gespräch mit Konstantin Kosatschow


37Liaison férroviaire et électrique Iran-Chine


38F. Dimensions géoéconomiques


38Les “affaires” de Julia Timochenko & Ukraine premier fails to ditch gas trader


39Les multinationales et le syndicalisme


40G. Calendrier électoral


41H. Publications récentes


48Annexes


481. La fausse victoire de l'Iran en Irak


502. Analysis of Iran: Back to fundamentals,


534. Roumanie : un tumulte politique «ordinaire»


545. Stürmische Tage für Ungarns Wirtschaft, Regierungskrise und markant steigende Risikoprämien


556.  Quelle Europe sociale chez Dacia ?,


567. Rumänien sieht Ende starker Auswanderung Beschwichtigungen und Unsicherheiten um Personenfreizügigkeit



Analyses transversales : Mutations géopolitiques en Eurasie
Les environs de la Russie et l’UE

D’après Fenêtre sur l'Europe de mars 2008 notamment, il semble bien que les dirigeants russes prennent, de plus en plus, conscience de la présence, sur leurs frontières occidentales, d’un puissant système de coopération géopolitique multiétatique, fort d’un demi-milliard d’habitants et d’une économie comparable à celle des Etats-Unis. La « politique européenne de voisinage » (mars 2003) est vue par Moscou comme un instrument de dilution du poids et du rôle de la Russie dans son « étranger-proche », ce qui serait un signe de l’influence des nouveaux Etats membres centre-européens. Aussi les dirigeants russes sont-ils fondamentalement hostiles au renforcement de cette politique, et la négociation des quatre « espaces » est une tentative pour refonder le partenariat UE-Russie, ainsi distingué des relations préférentielles que Bruxelles entend développer avec les pays membres de la CEI (Moldavie, l’Ukraine et républiques sud-caucasiennes). En retour, l’UE s’inquiète de l’ « agenda caché » que le projet russe d’un « espace économique unifié » (Russie-Ukraine-Kazakhstan-Bélarus) recèle, projet engagé en novembre 2003. 

Plus généralement, les relations UE-Russie sont marquées par des différences de vue qui sont à analyser comme autant de divergences et d’oppositions de fond. L’approche européenne de la Russie, telle qu’elle est définie au début des années 1990, est prioritairement énergétique et commerciale, encore que parfois l’influence de Washington soit criante (Kosovo, Ukraine, Géorgie, etc.). L’idée première est d’articuler le « Centre » européen (l’UE) et la « périphérie » russe en un vaste espace solidarisé par les flux énergétiques et logistiques (une aire géoéconomique de 21 millions de km² et 700 millions d’hommes). La « stratégie commune » européenne et les divers « dialogues » s’inscrivent dans cette vision optimiste et stratégique d’une Grande Europe, de Lisbonne à Vladivostok, réorganisée sous la bannière du libre-échange, de la stabilité et de la coopération. Bien que formulée en termes juridiques et fonctionnels, cette représentation surtout géoéconomique n’est pas exempte d’un certain « impérialisme doux » : le « Centre » détermine sa périphérie en vertu d’un transfert de savoir et de technologie de l’Ouest vers l’Est. Soucieux d’exporter leur « pax democratica », les Européens voient dans leur partenariat avec la Russie une entreprise globale de stabilisation, de démocratisation et de libéralisation. 

Cette vision d’un modèle européen destiné à englober la Russie serait repoussée par les dirigeants russes, ressentant de temps à autre les effets manifestes d’un esprit « euro-atlantique ». Leur objectif politique est de faire reconnaître la Russie en tant que grande puissance. Dans l’espace ex-soviétique, Moscou verrait une zone d’influence où ne serait pas exclu une étroite intelligence avec l’UE. A ces fins, la Russie utilise ses ressources énergétiques comme outil géoéconomique classique et instrument d’influence en Europe à l’instar des autres multinationales sous l’égide de leurs gouvernements respectifs. Ainsi l’UE se heurte-t-elle à une forme renouvelée d’impérialisme analogue qu’elle a face aux EUA : la « pax democratica » et le légalisme des Européens sont perçus comme des chimères ; seuls les intérêts et les rapports de force sont pris en compte. 

L’objectif des dirigeants russes est évidemment d’affirmer la souveraineté tant intérieure qu’extérieure de la Russie, de promouvoir ce qu’ils considèrent être les intérêts de leur pays, de déployer une politique de puissance sur les théâtres régionaux  des pays qui jouxtent la Russie. De fait, la diplomatie russe a su développer une stratégie globale de « containment » à l’américaine (voir l’Asie centrale), et pousser ses pions jusque dans les Balkans. Au seuil de la nouvelle présidence russe, l’UE est en position de faiblesse. Le défaut de masse critique n’est pas en cause : l’UE est trois fois plus peuplée, ses budgets militaires cumulés sont dix fois supérieurs et la Russie pèse moins du dixième de l’économie européenne. Si Moscou parvient à imposer en partie ses conditions à Bruxelles, c’est parce que l’UE manque encore une PESC élaborée. 
“If Nato fails, so too does Europe on security”, By Benjamin Schreer and Asle Toje, in: FT, March 11 2008, 
In the face of a deteriorating security situation in Afghanistan, political analysts have rushed to declare Nato mortally wounded, if not already dead. If this is correct it spells trouble for Europe, since the European Union’s foreign and security policy is not up to the job either. Europe risks being left without an effective security organisation. Nato’s struggle preoccupies European strategic debate. Nato is fighting an uphill battle to maintain alliance cohesion in the face of a growing Afghan insurgency. Further, allies cannot agree on other strategic issues, including that of Nato’s future global role. If the Afghan mission ends in a series of unilateral pull-outs, leaving the US and a few staunch allies to stand alone, this may spell the end for Nato as a military alliance. This scenario is particularly disquieting in the context of the persistent weakness of European security and defence policy, as recent events have demonstrated.
Consider Kosovo. In spite of being the likely custodian of the new state, the EU has failed to come up with a common response to the February 17 declaration of independence. A number of states, led on by Spain, remain opposed to rewarding Kosovar separatism since this could lend legitimacy to struggles within their own borders. The fragmented response is problematic, not least because the EU is set to police Kosovo for years to come. Failing to stand together now will invite future questions as to the strength of the EU’s commitment to Kosovo’s independence. Then there are the cases of Sudan and Chad. Since 2003, the Sudanese region of Darfur has been Europe’s bad conscience. With the UN deadlocked, and having declared the ESDP operational just one month prior to the outbreak of hostilities, the EU was always the most likely candidate to carry out a peacekeeping mission. The humanitarian crisis fell within the narrow confines of where the EU states have agreed that the use of military force can be necessary. Yet the EU intervention never happened, because of opposition from the Sudanese government, insufficient military capabilities and, above all, a lack of consensus among member states about what to do…
Finally, Afghanistan. While the debate focuses on Nato’s failure to provide security, the EU has not been successful when it comes to what is perceived to be its advantage over the alliance: the provision of non-military means for stabilising the war-torn society. If Afghanistan fails, the EU will have to take its fair share of the blame. The problem of the EU foreign policy is its idealism. The idea that Europe should be guided by altruism rather than national interest has encouraged token participation without any firm commitment to achieving objectives. The veto enjoyed by each member state ensures that most attempts at foreign policies are derailed, neutered or blocked. As a result, the EU has been driven more by a wish to appear to be doing something rather than any genuine will to power. Europeans need to recognise that their most important security providers, the Atlantic alliance and the EU, are simultaneously at risk. Both organisations need to replace idealism with the sort of realism that breeds commitment. Recent events have shown that talking of Europe as a global security actor is one thing, to act as one is quite another. 
Quel contraste entre les deux textes précédents!  Peut-être est-ce la chance de l’UE d’être perçue d’une façon aussi différente de l’Est et de l’extrême Ouest européens? Cela signifierait-il que l’UE commence à se situer à mi-distance géopolitique entre Moscou et Washington? La crise de l’OTAN permettrait-elle par ailleurs de rééquilibrer radicalement l’organisation pour que celle-ci devienne réellement euro-américaine, c’est-à-dire bicéphale et incorporant tout arrangement ou engagement militaire
 des alliés à la fois européens et nord- américains en son sein?
Sarkozy’s bold European defence initiative, By Charles Grant and Tomas Valasek, in: FT,  March 23 2008 (extraits)
Gordon Brown will welcome Nicolas Sarkozy to London on March 27. Almost 10 years ago, their predecessors as British prime minister and French president, Tony Blair and Jacques Chirac, launched the European Security and Defence Policy (ESDP) at St Malo. At this week’s Franco-British summit, defence co-operation will once again be on the agenda. The ESDP has had its successes. Soldiers have been dispatched to Bosnia and Congo, policemen to Kosovo and Afghanistan, customs officers to Moldova and peace-monitors to Aceh in Indonesia.

But the policy has not fulfilled expectations. It has suffered from European governments cutting defence budgets and doing too little to boost military capabilities, and from poor co-operation between the EU and Nato. Yet the need for Europeans to develop the means to ensure stability in their troubled neighbourhood remains as urgent as it was a decade ago.
Last August, Mr Sarkozy said that he wanted to reverse the 1966 decision of President de Gaulle that pulled France out of Nato’s permanent military structures. Mr Sarkozy’s bold initiative, part of his strategy of strengthening transatlantic ties, is controversial within France. Many senior figures in the French diplomatic and political establishment (including, apparently, François Fillon, the prime minister) oppose reintegrating with Nato, which they view as a declining, US-dominated body. But Mr Sarkozy hopes to win over doubters by saying that the EU must take on a bigger role in defence at the same time that France becomes a full member of Nato. 

The practical results of France rejoining Nato’s permanent commands would not be dramatic; when Nato has a real job to do, for example peacekeeping in Kosovo, French officers are spliced into the Nato machine… 
The UK and US welcome the prospect of France becoming a full member of Nato. Yet supporters of this move – including some US diplomats – worry that Gordon Brown’s sceptical attitude towards EU defence may spoil the plan. Are such fears justified? That depends on what France will ask for, which is not entirely clear. It will want more military satellites, a new EU security strategy and more pressure on EU governments to raise defence budgets. Much of this would be acceptable to Britain. However, Mr Sarkozy is also likely to want some sort of “operational headquarters” to plan and manage EU military missions. When Chirac floated this idea in 2003, the British vehemently opposed it. They argued that the EU did not need its own headquarters, since it could draw on those of Nato or national governments. The US declared that an EU operational headquarters would be “the most serious threat to the future of Nato”.
Any discussion of EU defence institutions is sensitive in the UK, where eurosceptics are ready to invoke the spectre of a “European army”. Mr Brown’s reluctance to talk about EU defence while the Lisbon treaty is going through parliament is understandable. But as soon as it is ratified, Mr Brown will need to respond quickly to Mr Sarkozy, who wants a deal on defence during the French presidency of the EU, in the second half of 2008. 

Britain and France should be able to compromise on the headquarters and support one that could run missions for the EU or Nato. Its focus would be on co-ordinating the provision of military and civilian personnel, such as policemen, relief workers and law officers; and on getting the EU and/or Nato to work with other bodies such as the Organisation for Security and Co-operation in Europe and non-governmental organisations. This would fill a gap: Nato lacks a headquarters focused on civil-military co-operation. This compromise would probably be acceptable to the US. There is a real prospect of a deal that puts France back into Nato, strengthens the EU’s defence capabilities and brings Europe’s two leading security organisations closer together. The negotiations will be tricky. But for the first time in the history of ESDP, the philosophical differences between London, Paris and Washington are minimal. We believe that Mr Brown will rise to the challenge and respond constructively to Mr Sarkozy’s bold initiative.

Charles Grant is director at the Centre for European Reform and Tomas Valasek is director of foreign policy and defence at the CER
Quid de l’Asie centrale ?

A fin mars 2008, les préparatifs des négociations entre les présidents du Tadjikistan, de l'Iran et de l'Afghanistan démarrent. Ils devraient aboutir à la signature d'un accord portant création d'un Conseil économique de l'alliance persanophone. L'apparition de cette alliance s’expliquerait par la diminution de l'influence de la Russie sur le Tadjikistan. Traditionnellement aligné sur Moscou, Douchanbe (capitale tadjike) a commencé à déplacer graduellement l'orientation de sa politique étrangère vers l'Iran. Depuis que le groupe russe RusAl et le gouvernement tadjike n'ont pas réussi à s'entendre sur les paramètres techniques de la centrale hydroélectrique de Rogoun, les rapports entre Moscou et Douchanbe se sont considérablement détériorés. 
En outre, le Tadjikistan n'a pas apprécié le fait que Moscou se soit rangé aux côtés de Tachkent dans le contentieux sur l'utilisation des ressources régionales en eau. L'Ouzbékistan s'est prononcé catégoriquement contre la construction d'ouvrages hydro-énergétiques sur les fleuves transfrontaliers. L'Iran qui considère le Tadjikistan comme une partie du "grand Iran" a profité de l'affaiblissement des positions de la Russie. Il a notamment confirmé son intention de construire aux frais de l'Iran un chemin de fer reliant le Tadjikistan à l'Iran via l'Afghanistan. Il a promis d'accélérer la construction de la deuxième centrale hydroélectrique de Sangtouda et d'en construire une autre sur le Vakhch, ainsi qu'un centre de cardio-chirurgie moderne à Douchanbe. 
Cette orientation de Tadjikistan est étonnante. On peut notamment se demander comment l’Afghanistan, quasi protectorat américain, 

1. puisse s’entendre avec l’Iran, le diable pour Washington, et
2. lui garantir la sécurité du chemin de fer à construire, d’une part,
et, d’autre part, comment le Tadjikistan, qui entretient des bases militaires à la fois russe et américaine sur son territoire, parviendrait s’accorder avec la Russie. Par contre, il paraît vraisemblable que le Tadjikistan cherche à se prémunir contre le renforcement de l'importance régionale du Kazakhstan et de l'Ouzbékistan. Quant à l’Iran, je le vois de tous les points de vue favorisé par l’existence même de ces négociations.
Oléoducs, gazoducs et protestations de la société civile

La multinationale Total déclare en mars 2008 que l’Iran est le pays le plus important pour l'Europe en matière d’approvisionnement en gaz naturel. Elle ajouta que le proket Nabucco ne pourrait fonctionner qu'à la moitié de ses capacités, soit 14 milliards de mètres cubes par an, s'il ne transportait que du gaz provenant des pays de la région caspienne tels que l'Azerbaïdjan. Les cinq autres partenaires de Nabucco sont l'autrichien OMV, le hongrois MOL, le roumain Transgaz, le bulgare Bulgargaz et le turque Botas. D'après des articles de presse, Total était intéressé par le projet, avant que RWE ne soit finalement choisi comme sixième membre. Le projet Nabucco est soutenu par l'Union européenne et les EUA qui le considèrent comme un moyen de réduire leur dépendance gazière vis-à-vis de la Russie. Cependant, Washington ne souhaiterait pas coopérer avec l'Iran dans le secteur énergétique jusqu'à ce que ce dernier mette fin à son programme d'enrichissement d'uranium.

En Bulgarie, les citoyens ne veulent pas de l'oléoduc Bourgas-Alexandroupolis. A Bourgas, sur les côtes de la mer Noire, la construction de l'oléoduc Bourgas-Alexandroupolis ne fait pas l'unanimité. Les citoyens ont rejeté ce projet par référendum, mais la trop faible participation, inférieure à 50% des inscrits, invalide ce vote. Les autorités municipales poursuivent le combat. D'autres référendums sont prévus à Chernomorets et Sozopol contre ce gigantesque projet russo-bulgaro-grec.
Russia and Ukraine end gas stand-off, By Roman Olearchyk in Kiev and Catherine Belton in Moscow 

Published: March 13 2008 
Gazprom announced on Thursday that it had reached an agreement on natural gas with Ukrainian officials, putting an end to last week’s tense standoff in which supplies to Ukraine – a key transit artery to Europe – were cut by about half. The agreement unveiled on Thursday was signed by Alexey Miller, Gazprom’s chief executive, and Oleg Dubina, who heads Ukraine’s state-owned oil and gas company, Naftogaz Ukrainy. Yulia Tymoshenko, Ukraine’s prime minister, hailed the deal as a success. The accord removes controversial middlemen companies from the multi-billion dollar gas trade between Russia, Ukraine and Central Asian gas suppliers, a demand championed by Ms Tymoshenko in recent years. It also preserves a purchase price for Central Asian gas for this year of $179.5 per 1,000 cubic metres.
The Ukrainian side also agreed to pay Rosurkenergo – the Swiss-registered intermediary that supplied Ukraine with gas in previous years – a higher rate of $315 for Russian gas consumed without a contract from January through February.  Ukraine also opened the door for Gazprom affiliates to sell up to 7.5bn cubic metres of gas to industry, the country’s best paying consumer. Naftogaz will now find itself competing with Gazprom in Ukraine’s vast domestic market, which consumes some 70bn cubic metres of gas annually. Ms Tymoshenko has clashed with Viktor Yushchenko, Ukraine’s president, who has accused her of straining relations with Moscow by adopting a confrontational approach that triggered Gazprom’s decision last week to cut supplies. Gazprom appeared to have given in to Ms Tymoshenko’s hardline tactics, turning the taps back on after Kiev threatened to reduce Russian supplies for Europe, the majority of which are pumped through Ukraine’s vast pipeline system. Ukraine’s economy is struggling to adjust to three consecutive gas price rises on gas since the country shifted away from Moscow after pro-western political forces took charge during the Orange revolution of 2004.

Ukraine, heavily dependent on energy imports, fills much of its gas needs with Central Asian gas that is resold by Gazprom. This week, Central Asian producers Kazakhstan, Uzbekistan and Turkmenistan warned that they would sharply increase their prices in 2009.

Zentralasiatische Staaten erhöhen Erdgaspreis Auswirkungen auf Pipeline-projekte, in : NZZ, 11. März 2008 (extraits)
Die zentralasiatischen Staaten Kasachstan, Turkmenistan und Usbekistan werden dem russischen, vom Staat kontrollierten Erdgaskonzern Gazprom ab dem Jahr 2009 einen höheren Preis für Erdgaslieferungen berechnen. Laut einer Pressemitteilung von Gazprom werden sich die Preise an das Niveau angleichen, das europäische Kunden für russisches Erdgas - abzüglich der Transportkosten – bezahlen… Die Einigung wird auch die Verhandlungen zwischen Gazprom und der Ukraine um die weitere Gestaltung des zwischenstaatlichen Erdgasgeschäfts betreffen. Gazprom liefert über den Zwischenhändler Rosukrenergo eine Mischung aus billigem zentralasiatischem und teurem russischem Erdgas in die Ukraine. Dadurch ist eine preisliche Vorzugsbehandlung der Ukraine möglich, die jedoch wohl schon bald zu Ende gehen wird…
Mit dem Schritt könnte der Erdgas-Riese auch versuchen, alternative Pipeline-Projekte zu unterbinden, mit denen zentralasiatisches Erdgas nicht über Russland, sondern über andere Staaten an die europäischen Endkunden geliefert werden soll. Der wichtigste Grund für solche Projekte aus Sicht der zentralasiatischen Staaten war der geringe Preis, den Moskau bis anhin zu zahlen bereit war. Zudem trat mit China ein weiterer Aspirant auf das Erdgas aus Zentralasien auf. Laut Meldungen vom Januar ist China gewillt, einen hohen Preis für Erdgas aus Turkmenistan zu bezahlen. 
A la mi-mars 2008 est signée une promesse d'accord par le groupe gazier russe Gazprom avec les républiques d'Asie centrale telles qu’Ouzbékistan, Kazakhstan et Turkménistan. Dès 2009, le gaz de ces pays sera vendu à la Russie à un "prix européen", soit 250 à 270 dollars les 1 000 mètres cubes, contre 130 à 150 actuellement. Prise en étau entre la stagnation de sa production et l'accroissement de la consommation, la Russie est dépendante du gaz d'Asie centrale pour ses livraisons à l'Europe dont notamment à l'Ukraine et à la Turquie. Jusqu’à présent, ces pays d'Asie centrale acceptaient les conditions de Gazprom, maître des principaux gazoducs de la région. Hormis deux gazoducs - l'un entre Turkménistan et Iran, l'autre entre Kazakhstan et Chine - les voies de sortie, construites à l'époque soviétique, sont aux mains du géant russe. 
L’inégalité des positions poussait ces Etats à chercher des solutions alternatives pour exporter leurs ressources. La construction du "Nabucco", un gazoduc destiné à acheminer le gaz d'Asie centrale vers l’Europe du centre et occidentale en contournant la Russie, était envisagée. Un tronçon, de Bakou (Azerbaïdjan) à Erzurum (Turquie), a déjà été réalisé. L'Union européenne (UE) et les Etats-Unis, soucieux de diversifier leurs approvisionnements, soutenaient ce projet, encore il y a quelques semaines. Responsables américains et européens du secteur de l'énergie ont ainsi multiplié les visites dans la région. Certes, je m’interroge en et par quoi Washington est impliqué dans ces débats, sinon par pur impérialisme. En novembre 2007, le Turkménistan, doté des troisièmes réserves au monde après la Russie et l'Iran, a jeté les bases d'une coopération énergétique accrue avec l'UE. Avec la nouvelle donne en matière de prix, le projet Nabucco devient moins attractif aux yeux des producteurs d'Asie centrale. 

En revanche, un autre projet a bien avancé : la construction d'un gazoduc entre la Chine et le Kazakhstan. L'Ouzbékistan et le Turkménistan souhaitent s'y raccorder. Pékin voit d'ailleurs aujourd'hui l'Asie centrale comme une source significative pour garantir sa sécurité énergétique. Les investissements chinois sont importants au Kazakhstan. Et suite au rachat de PetroKazakhstan par la China National Petroleum Corporation (CNPC) en 2005, la Chine contrôle désormais près d'un quart de la production locale de pétrole. Les grandes manoeuvres énergétiques chinoises en Asie centrale remettent en cause la suprématie russe et américaine dans la zone. Pas étonnant, dans ce contexte, que Gazprom ait fini par lui céder à la demande des producteurs d'Asie centrale afin de pratiquer des prix semblables à ceux des pays européens, hors de la Russie, pour leur gaz. 
A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 

Adhésions à l’UE, à l’OMC ou à l’OTAN, et indépendance (?) du Kosovo 
Serb PM criticises US Kosovo arms plan, in FT, By Neil MacDonald in Belgrade, March 20 2008. A US decision to supply weapons to Kosovo is an escalation of tensions and an added threat to the Serb minority in the breakaway Balkan state, Serbia’s prime minister Vojislav Kostunica said on Thursday… Serbia’s defence ministry, although controlled by the government’s pro-western faction, agreed that the US was ”pouring oil onto flames” with the light-weapons delivery.

George W Bush, the US president, on Wednesday authorised arms supply to Kosovo as a normal step in government-to-government relations following the US recognition of the new state, the White House said. In a memo to the US state department, Mr Bush said: ”I hereby find that the furnishing of defence articles and defence services to Kosovo will strengthen the security of the United States and promote world peace.”..  Mr Kostunica decried what he called the US’s ”politics of force”, insisting Washington’s intention has been to turn Serbia’s ethnic Albanian-dominated province into a ”Nato state” ever since the war in 1999, when Nato warplanes pushed Yugoslav forces to withdraw.”
D’après AFP et Rompres du 19-20 mars 2008, la Bulgarie, la Hongrie et la Croatie annoncent qu'elles  reconnaîtreront l'indépendance du Kosovo, dans une déclaration commune diffusée simultanément dans les trois capitales. Pour les dirigeants de ces pays, l'indépendance du Kosovo a été proclamée "après l'échec de toutes les tentatives de la communauté internationale pour trouver une solution négociée entre Belgrade et Pristina sur le statut du Kosovo ; dans ces conditions le statu quo ne pouvait plus être maintenu et une modification du statut devenait inévitable". La Bulgarie et la Hongrie sont membres de l'UE, alors que la Croatie mène des négociations d'adhésion. Au lendemain de la reconnaissance de l'indépendance du Kosovo par la Bulgarie, la Croatie et la Hongrie, la Serbie a rappelé les ambassadeurs de ces trois pays. Beaucoup d’observateurs, notamment dans les pays concernés, considèrent que ces reconnaissances étaient précipitées et leur ont été imposé par Washington.
La position de la Roumanie vis-à-vis de l’indépendance du Kosovo reste inchangée, n’étant pas influencée par la décision qui vient d’être annoncée. L’ex-président roumain Ion Iliescu a déclaré que la position du pays dans cette question sensible devrait être flexible, en fonction de l’intérêt national et a ajouté que ’l’idée de juger en termes de ’jamais’ et ’toujours’ ne relève pas de la diplomatie’. L’ancien président Emil Constantinescu a pour sa part précisé que lors de l’entretien avec le ministre des affaires étrangères, celui-ci avait informé que des pressions n’avaient pas existé sur la Roumanie de la part des EUA ou de l’UE pour changer de position à l’égard du Kosovo. Parmi les autres Etats membres de l’UE qui ne comptaient pas reconnaître le Kosovo, figurent encore l’Espagne, la Grèce, la Slovaquie et Chypre, notamment. 
Tout ceci n’explique pas pourquoi la déclaration d’indépendance a eu lieu maintenant, pas demain ou l’an prochain, mais dans la précipitation. Lorsque les diplomates veulent cacher les vrais fonds d’une décision, ils parlent en terme de « pas d’alternatives ». Je maintiens que l’enjeu véritable est double : achever le démantèlement de la Yougoslavie et géopolitiquement fragmenter la région, d’une part, et de l’autre, assurer la présence américaine, notamment avec la base militaire au Kosovo, grâce au prétexte des tensions interethniques que Washington se charge de susciter. Probablement, comme elle l’admet avec beaucoup de franchise, l’administration de Bush II voulait s’assurer avant sa fin ce « petit » succès de politique étrangère mais poursuit une politique étrangère de grande constance depuis la fin des années 1980 : défendre les EUA et ses intérêts !
Rappelons qu’actuellement, 47 348 soldats de l'OTAN sont engagés en Afghanistan, 16 331 au Kosovo, 165 en Irak, 684 en Méditerranée, 57 en Bosnie, 13 en Macédoine, 13 en Albanie, etc. En théorie, la Mission des Nations Unies au Kosovo (Minuk) devait laisser sa place à la mission européenne Eulex, depuis que le Kosovo a proclamé son indépendance... Mais la présence de la Minuk est garantie par la résolution 1244 du Conseil de sécurité, toujours juridiquement en vigueur. Alors que les Serbes de Kosovo refusent le déploiement d'Eulex, la plus grande confusion règne autour des scénarios de transition, et les personnels des différentes missions internationales commencent, semble-t-il, à s’injurier.

Voici à titre exceptionnel une feinte selon St. Collon : « Quelles sont exactement les règles qui président au droit international à la séparation et, plus généralement, à ce qu'on appelle l'autodétermination des peuples ? Certains nous disent s'y perdre un peu. Et en effet, à en croire nos grands médias... En Asie, les Tibétains y ont droit. Mais pas les Irakiens, ni les Afghans. Au Moyen-Orient, les Israéliens y ont droit. Mais pas les Palestiniens, ni les Kurdes. En Afrique, les généraux mafieux de l'Est du Congo y ont, de facto, droit. Mais pas le Sahara occidental. En Amérique Latine, les riches provinces (de droite) de Bolivie et du Venezuela y ont, de facto, droit. Mais pas les Indiens du Chili, du Mexique, etc... Dans les Balkans, les Albanais du Kosovo y ont droit. Mais pas les Serbes du Kosovo, ni ceux de Bosnie. En Europe occidentale, les Flamands y auraient droit, mais pas les Irlandais du Nord, ni les Basques. Compliqué, en effet. Si on simplifiait tout ça ? N'auraient droit à l'autodétermination que ceux qui sont « avec nous ». Pas les autres. Et tant qu'on y est, remplaçons aussi le mot « démocrate » par « avec nous » et le mot « terroriste par « contre nous ». Voilà, la politique, c'est simple quand on veut ! »

La Macédoine a vu ses espoirs d'être invitée officiellement à rejoindre l'OTAN disparaître en fumée lors du Sommet de Bucarest en avril 2008. La position grecque reste inchangée, et les États-membres de l'Otan ont décidé que la question de l'invitation de la Macédoine ne pourrait se faire qu'une fois le conflit avec la Grèce réglé. En revanche, pour la Croatie et l'Albanie, l'adhésion devrait être acquise. Les jeunes Kosovars n'auront pas à effectuer un service militaire obligatoire. 
En Croatie, l’armée de l’air devra garantir le contrôle de la partie centrale de l’Europe du Sud-Est. Elle est prévue comme force d’intervention rapide au cas où il y aurait des actions agressives de la part de la Serbie sur les territoires du Kosovo et de la République Srpska en Bosnie. En avril 2008, une première escadrille d’avions (12 à 20 appareils) sera livrée. Il est prévu que la Croatie dispose, d’ici à la fin de l’année, d’un nombre total de 40 avions de chasse du type F-16A. Le prix des avions dépend de leur équipement. La version la meilleure marché coûte 14,6 millions de dollars, la plus chère 70 millions. L’aménagement des avions d’occasion qui seront livrés à la Croatie reviendra à 8 millions de dollars la pièce. 

Ainsi la Croatie disposera de l’aviation militaire la plus puissante de la région. Or, on sait  que les EUA ne font que rarement des cadeaux. Il s’agit en effet d’avions d’occasion, dont chacun nécessite des travaux d’aménagement s’élevant à quelques millions de dollars pour les adapter aux exigences actuelles. Ainsi, les producteurs Lockheed-Martin et General Dynamics s’assurent de profits, notamment à travers les pièces de rechange, l’équipement et l’armement. En Croatie même, ce type d’avion a besoin d’une nouvelle infrastructure, de nouveaux systèmes de communication et de nouvelles pistes d’atterrissage. Il va de soi que la formation des pilotes et des mécaniciens aux Etats-Unis n’est pas gratuite et prendra son temps. Les nouvelles escadrilles de l’armée de l’air croate ne seront donc pas opérationnelles de sitôt. 
Outre cela, le gouvernement croate met gratuitement l’aéroport Zemunik près de Zadar à disposition des pilotes de l’OTAN engagés dans cette région de l’Europe. Face à la situation actuelle qui prévaut dans les Balkans, la nouvelle que la Croatie va obtenir des avions de combat américains et devenir, de manière accélérée, membre de l’OTAN a plus d’impact au niveau politique que militaire puisqu’elle représente un moyen de pression sur la Serbie. Si la Croatie, la Macédoine et l’Albanie adhèrent à l’OTAN, la Serbie se trouvera encerclée.  L’OTAN réalisera le plan remontant aux années 1990 qui prévoyait de déplacer ses bases militaires principales d’Europe occidentale en Europe du Sud-Est. Les trois pays en question sont des « partenaires » stratégiques importants des EUA et subitement pleinement qualifiés pour être admis à l’OTAN. 

L'armée du Kosovo sera une armée professionnelle, et les soldats seront recrutés par concours. Ainsi, les Forces de sécurité et le Corps de protection du Kosovo seront les deux grands piliers du contingent militaire du nouvel État. Ces deux forces militaires sont formées en accord avec les standards de l'OTAN. Ainsi, le Kosovo espère prochainement adhérer à l'OTAN, pour dissuader tout ennemi potentiel de remettre en cause sa souveraineté. Le Corps de protection du Kosovo est une organisation de défense civile qui a émergé de la défunte Armée de libération du Kosovo (UÇK), qui avait combattu les troupes serbes lors du conflit de 1998-1999. 
Bush II a annoncé que les EUA fourniront une aide militaire au Kosovo afin de « renforcer leur sécurité et promouvoir la paix dans le monde ». Le Président Fatmir Sejdiu et le Premier ministre Hashim Thaçi ont tous deux affirmé que l’aide militaire américaine constituerait un jalon important dans la jeune histoire du Kosovo, mais ils se sont abstenus d’en dire davantage au sujet des systèmes de défense qu’obtiendra le Kosovo. « La coopération entre les États-Unis et le Kosovo n’a pas pris fin avec l’indépendance », a déclaré Fatmir Sejdiu, ajoutant que « cette coopération se poursuivrait à l’avenir ». Hashim Thaçi a également salué la décision des EUA mais n’a pas spécifié quand cette aide militaire arriverait au Kosovo. Les EUA maintiennent actuellement un contingent armé fort de 1.456 soldats au Kosovo, de même que la base militaire de Bondsteel dans le cadre de la Kfor, la force de maintien de la paix de l’Otan.

Le Premier ministre sortant de la Serbie a décrit la décision du Président américain de fournir une aide militaire au Kosovo comme une « erreur magistrale » visant à la création d’un État fantoche à la solde de l’OTAN dans la région. Vojislav Koštunica estime qu’il « y a trop d’armes au Kosovo ». Politicien conservateur, le Premier ministre serbe s’oppose farouchement à la politique américaine qui a conduit à la reconnaissance du Kosovo après sa proclamation d’indépendance le 17 février 2008, et qui se prolonge aujourd’hui sous la forme d’une aide militaire. L’éditorialiste au quotidien Politika de Belgrade et ancien porte-parole de l’armée écrit « qu’un geste comme celui-là démontre que Washington est prêt à peser de tout son poids » au Kosovo. « Les Américains font plus de gestes concrets pour soutenir leur Kosovo albanais que les Russes, qui n’appuient la Serbie qu’avec de belles paroles », constate-t-il. Rappelons que, d’une façon tout à fait illégale, l’administration américaine, alors sous la présidence de Bill Clinton, avait, en 1999, dirigé la campagne de bombardements de l’OTAN contre l’ex-République yougoslave, dans le but déclaré de bouter les troupes serbes hors du Kosovo - alors province du sud de la Serbie - et de mettre fin à la répression contre les rebelles albanais.
Les bombardements jadis comme la reconnaissance actuelle de l’indépendance du Kosovo et la poursuite de fournitures d’armes démontrent la grande continuité de la politique étrangère de Washington dans les Balkans, au-delà des réthoriques variées.
Le Monténégro projette d’introduire sa demande formelle à l’adhésion du pays à l’UE au 1er semestre 2008. – En février 2008, Milo Djukanović retrouvait son fauteuil de Premier ministre du Monténégro. À cet égard il a pris l'engagement de geler toutes ses affaires commerciales ou foncières. Mais à y regarder de plus près, on s'aperçoit que spéculation boursière, biens immobiliers et sociétés fantômes risquent bien de créer des conflits d'intérêts pour le Premier ministre. - La République moldave, dont les troupes participent à l'occupation de l'Irak, a discrètement fait savoir son intérêt pour une éventuelle adhésion à l'OTAN. Son président Vladimir Voronin était présent au sommet, au grand dam des Transnistriens.
On apprend avec soulagement que Mc Donald's pourrait bientôt s'installer au Kosovo. Cette perspective fait rêver beaucoup d'entrepreneurs kosovars, désireux de devenir le représentant du géant américain du « manger mal » : 800 compagnies kosovares joueraient des coudes pour remporter l'appel d'offre. Au-delà de la compétition pour l'obtention de la franchise, l'arrivée de Mc Donald's pourrait créer un appel d'air pour les autres investisseurs étrangers, et les attirer dans le jeune État.
Une nouvelle base militaire de Washington, le niveau de vie en baisse sérieuse et un référendum en Hongrie

Sous le contrôle du commandement américain de l’OTAN, il existe déjà une base de « locuteurs radars » au sud de la Hongrie. Au nord du lac Balaton, la ville de Pápa a maintenant ouvert son aéroport à l’armée des EUA. L’aéroport serait, également et éventuellement, utilisé par des alliés de l’OTAN et d’autres nations dans un but de transports d’équipements et de troupes militaires jusqu’à une distance de 4500 kilomètres et à un poids maximum de 77 tonnes ! Il soutiendra des efforts militaires de Washington en Irak et en Afghanistan. Il constitue le troisième élément d’un réseau de trois aéroports de transports stratégiques des EUA en Europe : Ramstein en RFA, Constanţa en Roumanie et désormais Pápa en Hongrie.

D’un janvier à un autre, l’évolution des revenues réels moyens indique une baisse de :

· 6,8 en 2008

· 6,4 en 2007.

Ce qui signifie qu’au total et en moyenne, les Hongrois ont vu diminuer, en cumulé sur deux ans, leur niveau de vie de 15% depuis janvier 2006. Dans l’interprétation de ce chiffre, il faut tenir compte que 
· les 100 premières fortunes ont vu leur niveau monter de 30%,
· dans le secteur public, les réductions ont été bien plus importantes que dans le secteur privé,

· les employés gagnent en moyenne 80% plus que les ouvriers et ont pu améliorer leur position salariale en terme réel,
· l’écart des revenues est particulièrement large chez les employés et entre femmes et hommes, et s’élargit constamment,
pendant cette période. Il en résulte que ce sont les fonctionnaires et les ouvriers dont principalement les femmes qui le plus ont subi les « ajustements » récents du gouvernement. Les baisses doivent au moins avoisiner de 15 à 25%, selon les secteurs ou les lieux de travail.  En janvier 2008, le revenu moyen net s’élève, par mois, à € 481,2, tandis que celui des employés à € 626,5 et celui des ouvriers à € 349,6.
D’après l’étude de la banque UniCredit publiée en mars 2008, c’est uniquement la couche supérieure de 10% de la population des nouveaux Etats membres de l’UE qui voit ses revenus égaler avec le revenu moyen des populations de l’ancienne UE à 15 pays. Il convient d’y ajouter qu’après un autre rapport qui est sorti fin mars 2008, le nombre des « sans abris » en Hongrie s’est multiplié surtout au début des années 1990, au moment de la libéralisation et de la privatisation de l’économie. Depuis lors, aucun gouvernement ne s’est efforcé d’attaquer le problème en face. A présent, le rapport estime qu’avec la détérioration socio-économique continue et, surtout, actuelle les « sans abris » pourraient atteindre les trois millions, soit 30% de la population. La raison principale en serait les conditions de logements à coûts croissants et aux infrastructures dégradées, dues à l’absence d’investissements depuis le changement de régime en 1989. 
Il n’est donc point étonnant, que plus de 82 % des Hongrois aient voté au début de mars 2008 pour la suppression du forfait d'1,2 euro imposé sur chaque consultation médicale et par jour d'hospitalisation, et contre l'introduction de droits d'inscription à l'université. Symboles du programme de réformes du gouvernement, ces mesures ont un impact économique limité, à 0,1 % du PIB, mais leur rejet a un effet politique certain. La forte mobilisation au référendum (50,49 %) soulignerait l’échec de l’actuelle coalition au gouvernement néolibéral. Celle-ci à juste titre peut être considérée comme responsable de la chute du pouvoir d'achat de quelque 7% en moyenne en 2007. Selon moi, le vote marque surtout la victoire du nationalo-populisme qui souvent frôle l’extrême droite. Il pourrait aussi annoncer une faiblesse sérieuse de la démocratie parlementaire à la hongroise si le référendum devenait une pratique courante pour contester les décisions du gouvernement. Ce procéder met en danger l’évolution future de la démocratie tout court. Selon The Economist de fin mars 2008, le pays s’enfonce dans le chaos !
L’importation de gaz naturel, les frontières contestées et l’adhésion de certaines classes politiques  d’Ukraine à l’OMC et à l’OTAN (NZZ, 28.3.2008, extraits)

Après 14 ans de négociations, l’Ukraine adhère à l’OMC en février 2008. Elle négocie aussi avec l’UE en vue de la création « approfondie et élargie » d’une zone de libre-échange. Tout ceci préparerait l’intégration du pays à l’OTAN ? On ne sait jamais ce à quoi aboutiraient des innombrables « discussions informelles », malgré l’opposition de la majorité de la population à cette intégration (voir les info ci-dessous). 

1. Der ukrainische Milliardär Igor Kolomoiski hat laut Medienberichten gesagt, den Kauf 

einer Beteiligung an Rosukrenergo, einem Zwischenhändler für Erdgas, der in der Schweiz domiziliert ist, in Erwägung zu ziehen. Rosukrenergo gehört jeweils zur Hälfe dem russischen, staatlich kontrollierten Erdgaskonzern Gazprom und den ukrainischen Geschäftsleuten Dmitri Firtasch und Iwan Fursin… Der Zwischenhändler wurde nach dem Konflikt zwischen der Ukraine und Gazprom um den Erdgaspreis im Jahr 2006 alleiniger Importeur von russischem und zentralasiatischem Erdgas für die Ukraine. In diesem Monat vereinbarten die Ukraine und Russland nach langen Verhandlungen die Ausschaltung der Zwischenhändler im Gasgeschäft. Vor allem der ukrainischen Ministerpräsidentin Julia Timoschenko sind die oft als intransparent bezeichneten Intermediäre ein Dorn im Auge. Kolomoiski schätzte den Wert von 50% an Rosukrenergo auf 2 Mrd. bis 3 Mrd. $, so mancher könne gar 5 Mrd. $ zahlen… 

Kolomoiski, der laut Analytikern von Renaissance Capital der Ministerpräsidentin nahe stehen soll, sagte, dass das Importschema von Rosukrenergo gut sei, es solle jedoch transparent gemacht werden… Der ukrainische Energieminister hatte zudem am Mittwoch gesagt, dass Gazprom an den Zwischenhändlern festhalten wolle. Der Vorschlag von Kolomoiski deutet auf ein Weiterbestehen von Rosukrenergo mit Eigentümern, die Timoschenko genehm sind. 
2.  Bush und Putin vereinbaren Treffen am Schwarzen Meer. Präsident Bush und der russische Staatschef Putin wollen sich in der nächsten Woche am Schwarzen Meer treffen. Das gab das Weisse Haus am Mittwoch bekannt. Die Begegnung ist am Ende der Europareise Bushs vorgesehen, die ihn in die Ukraine, nach Rumänien und Kroatien führen wird… Wie Bushs Sicherheitsberater, Stephen Hadley, erklärte, soll in den Gesprächen über ein neues strategisches Rahmenwerk diskutiert werden. Dieses soll helfen, Streitpunkte wie den Aufbau eines amerikanischen Raketenabwehrsystems in Europa zu bewältigen, aber auch als Plattform für Verhandlungen über Probleme der Atomrüstung sowie wirtschaftliche Fragen und Handelsbeziehungen dienen. Wie Hadley weiter sagte, wird erwartet, dass Bush auch das Thema der Aufnahme der Ukraine und Georgiens in die Nato ansprechen wird. Moskau lehnt eine solche Entwicklung ab. In Washington wird angenommen, dass Putin den Wunsch Russlands, Mitglied der Welthandelsorganisation zu werden, zur Sprache bringen wird..  
3. 13 Tote bei Absturz von ukrainischem Helikopter. Zwölf Menschen sind am 
Donnerstag beim Absturz eines Helikopters des ukrainischen Grenzschutzes im Schwarzen Meer ums Leben gekommen… Der Helikopter vom Typ MI-8 war vom Schwarzmeerhafen Odessa zur ukrainischen Schlangeninsel unweit der rumänischen Grenze unterwegs gewesen… Die Maschine hatte 2 Tonnen Baumaterial für die Errichtung eines neuen Grenzschutz-Stützpunktes geladen. Die Ukraine und Rumänien streiten seit dem Zusammenbruch der Sowjetunion um das Eiland, das derzeit zur Ukraine gehört. Unter dem 17 Hektaren grossen Felsen und dem angrenzenden Festlandsockel soll es grosse Erdöl- und Erdgasvorkommen geben, die beide Länder fördern wollen. Bis 1948 hatte die Insel zu Rumänien gehört. 
La signification de la candidature de l’Albanie à l’OTAN

L’important rapport du FT du 26.3.2008 sur l’Albanie (voir la référence dans Publications récentes ci-dessous) fait état, entre autres, de la question de la volonté des parties politiques albanais d’adhérer à l’OTAN. A sa lecture, voici ce que j’en retiens :
· malgré la pauvreté manifeste du pays, les dépenses militaires continuent à croître ces dernières années et dépassent actuellement 2% du PIB;

· les deux bases militaires américaines ne sont curieusement pas mentionnées dans le rapport ; or, elles existent : l’une autour d’un « locuteur » (une espèce de radar) de grande puissance dans les montagnes de Malesia e Madha, tandis que l’autre portuaire, dans l’estuaire de Gjirii Vlorës ;
· l’armée devenue professionnelle se renforce et est sous commandement « conjoint », mais on ne peut que deviner avec qui ? On sait que ce que Washington appelle « la lutte contre le terrorisme » correspond à aligner les structures militaires à celles des EUA ; c’est ce qui apparemment se fait …
· cette armée recrute aisément en raison de l’appauvrissement grandissant de la population et s’américanise évidemment par l’usage de la langue;
· elle est déjà prête à intervenir dans le cadre de l’OTAN ;

· elle construit une base pour hélicoptères militaires, sans indiquer l’endroit ni la provenance de ces appareils ;
· le gouvernement attend impatiemment de pouvoir approfondir la coopération militaire avec les pays voisins tels que la Macédoine, le Monténégro et le Kosovo.
Comme on le sait, je ne crois guère à la création d’une grande Albanie de 6 millions d’Albanais dans les temps à venir. Mais, par contre, la militarisation accrue des Balkans rapproche les classes dirigeantes des pays concernés sous la houlette des EUA. Chaque oligarchie dans sa vice-royauté peut faire ce qu’il a envie de faire, alors que les souffrances et la faim restent pour la majorité. Cela me rappelle l’histoire devenue séculaire des pays d’Amérique latine. Honni soit qui mal y pense !
Le rapport explique comment l’ensemble du secteur bancaire est essentiellement entre les mains des actionnaires étrangers, notamment italiens et turcs. Il en est de même des secteurs du téléphone et pétrolier. En ce qui concerne ce dernier, la production est sous contrôle de la compagnie BP, le groupe Bankers et Armo (?). Cette exploitation terrestre, elle est la plus importante en Europe. La majeure partie est destinée à l’exportation par le port de Vlora. C’est aussi là qu’aboutit l’oléoduc trans-balkanique. Par contre, ce rapport ne fait pas état l’exploitation de mines de cuivres et de nickel, une des plus importantes en Europe.
Balkan blackspots, in: FT, April 17 2008

Bulgaria and Romania were not expected to beat organised crime and corruption the day they joined the European Union in January 2007. But they have made so little progress that their failure is becoming an embarrassment for the EU. Two contract killings in Bulgaria this month are a harsh reminder of reality in a country that has recorded 120 unsolved gangland-style murders since 2001. The resignation of Rumen Petkov, interior minister, after meeting suspected crime bosses, confirmed a dismal picture. In Romania, the position is better. Corruption, not organised crime, is the main issue; EU-mandated anti-graft reforms have been delayed by political machinations.
The EU set entry conditions on both states, including a three-year monitoring period. If Sofia or Bucharest infringe EU economic rules, they could face financial penalties, including the withholding of big aid payments. If they break the justice rules, other members could refuse to recognise their judgments. There are no explicit financial penalties but Brussels can apply financial pressure, for example, by probing aid flows for possible abuses. It has already launched three investigations in Bulgaria. With the European Commission due to report again on both countries in June, the EU must consider raising the temperature. It could start by expanding the scope of its aid-linked investigations. It could also look at political sanctions. The EU treaty’s Article 7 allows the union to suspend a member’s voting rights for “serious and persistent” breaches of EU principles, including on human rights and the rule of law. It would not be hard to argue human rights are under threat in Bulgaria with 120 unsolved murders. Nor would it be impossible to suggest Romanian MPs abuse the rule of law when they turn legal reforms into a game.
The EU rightly sees formal political sanctions as extreme. They risk undermining the reformers in both countries. They could also trigger unwelcome diplomatic consequences given the growing Russian influence in the Balkans. But it may soon be time to start along this path, perhaps with informal bilateral political sanctions of the kind EU members applied when the far-right Freedom party entered the Austrian government in 2000. However, there are limits on external influence. Over 50 years of EU membership have not helped Italy beat the Mafia. Prime responsibility for cleaning up Romania and Bulgaria rests not with Brussels but with Bucharest and Sofia. Governments must take action – and voters must ensure that they do.

D’après le Courrier des Balkans ou d’autres sources
La Slovaquie remplit désormais tous les critères de Maastricht pour entrer dans le système d’euro au début de 2009. Malgré cela, on perçoit de réticence du côté de l’UE. Ainsi, la question se poserait : Wie stabil ist die Euro-Reife der Slowakei? In : NZZ, 28.4.2008 (extraits) : Die Slowakei fiebert dem 7. Mai entgegen. Dann fällt der Entscheid, ob das Land 2009 der Euro-Zone beitreten darf. Wenngleich die Slowakei alle nominellen Kriterien erfüllt, ist der Entscheid nicht unumstritten. Für Kontroversen sorgt die Dauerhaftigkeit der Preisstabilität. Die Slowakei strebt auf den 1. Januar 2009 als 16. Mitglied den Beitritt zur Euro-Zone an. Nachdem die Regierung Anfang April das entsprechende Begehren eingereicht hat, liegt nun der Ball bei der Europäischen Kommission und der Europäischen Zentralbank… In Ostmitteleuropa kommt den Berichten der Kommission und der EZB eine Signalwirkung zu. So wird das Resultat den vielen übrigen Anwärtern auf einen Platz im Euro-Raum einen Hinweis darauf liefern, ob auch in Zukunft die Erfüllung der nominellen Maastricht-Kriterien als ausreichendes Kriterium zum Einlass in den Währungsraum betrachtet werden kann oder ob die angestrebte Euro-Reife neben einer nominellen zusehends auch eine «reale» Konvergenz bedingt - also eine stärkere Angleichung etwa des Einkommensniveaus… 
Toujours en Slovaquie, la nouvelle loi sur la presse fait des vagues ! Adopté le 9 avril 2008 par les 81 députés de la coalition au pouvoir, le texte révisé du Code de la presse est fortement critiqué, en Slovaquie par des médias «en guerre permanente» avec le gouvernement de Robert Fico, à l'étranger, par l'OSCE ainsi que par les rédacteurs en chef de cinq journaux tchèques. En signe de protestation, les journaux slovaques sont parus, à deux reprises, avec une première en forme de faire-part. Désormais, leurs seuls espoirs résident dans la justice européenne et dans l'éventuel refus du président Gasparovic de signer la loi. Parmi les «sept péchés capitaux que va commettre ce texte», on craint avant tout une limitation de l'autonomie éditoriale, avec l'instauration «d'un droit de réponse illimité», applicable même aux articles dont les informations sont avérées. Dans la profession, on considère que, poussée à l'extrême, cette disposition pourrait conduire à une invasion des droit de réponse, à influer sur le contenu éditorial et même, in fine, à entraîner la disparition de certains titres, puisqu'en cas de refus des rédactions de s'y plier, celles-ci encourent des amendes de 150 000 couronnes (4 450 euros) ou des procès plus coûteux encore.

Malgré les aléas de souveraineté et de politique intérieure, la Serbie semble avoir amélioré fort sensiblement sa gestion publique ces dernières années. Ainsi, la décentralisation est énergiquement poursuivie, notamment en faveur de Voïvodine. Les budgets provinciaux et municipaux connaissent des accroissements substantiels accompagnés de compétences renforcées depuis l’an 2000. Les domaines concernés sont le système scolaire, la santé, la politique des minorités, la gestion d’infrastructure sociale, etc. Par contre, les régions n’ont pas encore vu d’avancée du point de vue législatif.
En Roumanie, la production de la Dacia Logan est ralentie en raison d'une grève générale entamée au 24 mars 2008 par le syndicat roumain de Dacia-Renault. Deux jours plus tôt, une grève d'avertissement avait rassemblé 4 000 employés devant la maison de la Culture de Mioveni, petite ville située au sud de la Roumanie qui accueille l'entreprise automobile Dacia. Le syndicat fait état des profits importants du groupe. Les 12 000 employés de Dacia veulent eux aussi participer du succès de Renault en Roumanie. Le salaire moyen brut de 1 069 lei (285 euros) chez Dacia est loin d'assurer une vie décente dans ce pays entré dans l'Union européenne en 2007 et où le coût de la vie monte en flèche. Outre une hausse des salaires, les syndicalistes roumains demandent que le patronat s'engage par contrat sur une quantité fixe de voitures à produire. Ils exigent aussi de participer aux profits de l'entreprise selon une marge de 5 % à 10 % des bénéfices. Par ailleurs, Ford a repris l'ancienne usine Daewoo de Craiova, ville située au sud-ouest de la Roumanie. Pour 57 millions d'euros, Ford a obtenu 72,4 % des actions de cette usine construite dans les années 1970 avec le groupe français Citroën. Ford devrait investir 675 millions d'euros pour la moderniser. 
Toujours en Roumanie, on annonce que les salaires mensuels nets ont été multipliés par trois de 1998 à 2007, en passant de € 104 à 325. Pour apprécier ce niveau, il faut savoir qu’en 1989, c’est-à-dire il y a presque vingt ans, ils s’élevaient à € 140 environ. La réduction dans les années 1990 a donc été de l’ordre de 35%. En plus, le salaire minimum net doit actuellement  
dépasser les € 1000 en Belgique.
La proclamation d'indépendance du Kosovo a relancé le débat sur la place accordée à la plus petite des trois communautés de Bosnie-Herzégovine, les Croates, qui se considèrent également comme les plus marginalisés. Les Croates de Bosnie réclament depuis
longtemps la création d'une troisième entité, une revendication qui a peu de chances d'aboutir, alors qu'ils ne représentent plus que 12% de la population du pays, et continuent à émigrer massivement vers la Croatie. 

Les pourparlers gréco-macédoniens sur le conflit nominal sont à nouveau dans l'impasse au début de mars 2008. La Grèce brandit ouvertement son moyen de pression : un veto sur l'entrée de la Macédoine dans l'OTAN en avril 2008, malgré la volonté des EUA. Si l'argument pèse son poids, Skopje refuse de se laisser dicter l'agenda des négociations. Malgré le veto grec effectivement appliqué contre son entrée, la Macédoine semble conserver espoir et détermination. Si dirigeants et journalistes ont temporairement rangé leur diplomatie au placard à propos de la Grèce, tous affirment vouloir garder le cap – tant sur le nom que sur l'OTAN. Selon moi, il s’agit peut-être du conflit latent dans le monde orthodoxe qui ne reconnaît pas l’autocéphalie de l’Eglise orthodoxe de Macédoine, d’une part. De l’autre, Il y a le désaccord entre la Turquie et la Grèce à propos de la mer Egéenne. Par rapport à cela, les EUA soutiennent la Turquie, le gouvernement d’Athènes cherchant dès lors à mettre la pression sur Washington.
Le 12.4.2008, le Parlement macédonien a voté à l'aube sa propre autodissolution. Des élections anticipées auront lieu le 1er juin 2008. Le VMRO-DPMNE compte valoriser sa cote élevée dans les sondages et se tailler une majorité plus confortable. Le SDSM (opposition) avait quitté la salle du Parlement au moment du vote. Après le revers essuyé à Bucarest, le Président Crvenkovski craint qu'avec ces élections anticipées la Macédoine ne saborde son agenda d'entrée dans l'UE et dans l'OTAN. – À quarante jours des élections anticipées du 1er juin 2008, l'électorat macédonien est avant tout constitué d'indécis (26%) et d'insatisfaits (18,7% des citoyens disent ne se sentir représentés par aucun parti). Le VMRO-DPMNE domine la partie (26,3%). Avec ses 9,8%, le SDSM ne parvient pas vraiment à le concurrencer. Il se fait même doubler par un parti de la minorité albanaise : le BDI (9,9%).

Nouvelle campagne électorale sous tension en Macédoine, en vue des élections anticipées du 1er juin 2008: incendies volontaires, bombes, mitraillages sont déjà à l'ordre du jour. Des bureaux des deux principaux partis albanais du pays, le PDSh et le BDI, ont été incendiés ou dégradés au moyen d'explosifs. Des militants ont échangé des tirs. Les deux partis s'accusent mutuellement tout en jurant de leur innocence. - La Grèce se réjouit de sa victoire : les portes de l'OTAN sont restées fermées à la Macédoine « jusqu'à la résolution de la question du nom » de ce pays. Athènes craint toutefois de possibles pressions de l'administration américaine, soucieuse d'imposer un accord avant la fin du mandat de Bush II. Par contre, les menaces de boycott agitées par Skopje n'inquiètent guère Athènes : la Grèce reste toujours l'un des principaux investisseurs en Macédoine, qu'il s'agisse de la grande distribution, de la téléphonie mobile ou du secteur bancaire.

D’après Le Courrier des pays de l’Est (janvier 2008), en mars 2008, les Macédoniens ont pris un jour de congé pour planter plus de 2 millions d'arbres - soit un arbre par citoyen - afin de reboiser le pays où 35 000 hectares de forêts ont été ravagés par 600 feux durant l'été 2007. L'initiative est venue du charismatique Boris Trajanov, chanteur d'opéra, qui n'a pas ménagé ses efforts pour convaincre les autorités centrales et locales de s'associer à ce projet. Il a aussi fait valoir qu'il y avait là l'occasion de démontrer au monde que les différentes communautés ethniques du pays, Macédoniens slaves et Albanais, pouvaient ouvrer de concert à une cause commune. Et ses efforts ont été couronnés de succès : dès 14 heures, tous les arbres avaient été plantés, tandis que les volontaires continuaient à affluer. 

Entre Kosovo et Macédoine, la démarcation politique est perméable. Ali Ahmeti, Fazli Veliu, Arben Xhaferi, Menduh Thaçi et Bardhyl Mahmuti sont d'éminents représentants de la classe politique albanaise de Macédoine. Mais leur parcours personnel est passé par le Kosovo, et continue d'y faire des méandres. Le quotidien Utrinski Vesnik revient sur le CV des leaders politiques albanais de Macédoine et livre sa conclusion : de par leurs hommes politiques, Priština et Skopje ont partie liée.- Skopje et Pristina doivent bientôt commencer des négociations sur la démarcation de leur frontière, toujours contestée après avoir fait l'objet d'un accord entre Belgrade et Skopje en 2001. Le Parlement du Kosovo avait alors dénoncé cet accord, mais aujourd'hui, le Kosovo s'apprête à rétrocéder 2500 hectares à la Macédoine. Dans la zone concernée, des hommes armés patrouillent, en invoquant leur droit à « l'auto-défense » et en refusant de rejoindre la Macédoine...

Des milliers de personnes ont manifesté en février 2008 dans les rues de Skopje. Après deux mois de rapports houleux, la crise des visas entre l'Albanie et la Macédoine a finalement été résolue. En février 2008, les Premiers Ministres albanais et macédoniens se sont réunis pour entériner la loi sur les visas et se sont engagés sur des objectifs communs : intégration dite euro-atlantique, ouverture de nouveaux postes de frontières, etc. - Un réseau de trafic d'êtres humains a été démantelé en Macédoine. La police a arrêté seize passeurs présumés. Ils menaient des migrants chinois et albanais de la frontière serbe à la frontière grecque. Leur tarif : 1.000 euros pour les Chinois, 600 pour les Albanais. 

Malgré une croissance du PIB de 6% en 2007, la Roumanie n'arrive pas encore à combler son retard économique avec l'Europe occidentale. A coté d'une minorité de nouveaux riches, la pauvreté des campagnes reste catastrophique et une grande partie de la population roumaine est obligé de s'exiler à l'étranger pour pouvoir subsister.

Le Premier ministre turc, Recep Tayyip Erdogan, en visite officielle de deux jours en Bulgarie à fin mars 2008, a été hué par des députés du parti d’extrême-droite Ataka, venus perturber sa visite au Conseil des ministres. Les journaux turcs citent Sergei Stanishev et Recep Tayyip Erdogan qui, lors de l’inauguration du Forum sur les affaires commercialles turco–bulgares, ont indiqué que les échanges de marchandise entre la Bulgarie et la Turquie s’élèvent à 4 milliards d’euros, et qu’il est prévu de voir ce chiffre monter jusqu’à 10 milliards d’euros dans les prochaines années. Le Premier ministre s’est rendu à Targovishte pour visiter les usines de « Trakia Glass - Bulgarie », propriété de la compagnie turque « Chichedjam ». Enfin, Erdogan a eu un entretien avec Ahmed Dogan du parti turco-musulman et s’est rendu à Kardjeli, ville peuplée en grande partie par des Turcs.
En Monténégro, Les électeurs ont en avril 2008 réélu le sortant Filip Vujanović. Celui-ci a obtenu 52,2% des voix (soit 171.300 voix). Il devance largement le candidat de la Liste serbe, Andrija Mandić, qui obtient 19,3%, tandis que le candidat du Mouvement pour les changements, Nebojša Medojević, recueille 17,4%. Le « clan » au pouvoir depuis quinze ans continue de dominer sans partage la petite république, indépendante depuis deux ans.
En mars et pour un jour, la capitale de Hongrie a été paralysée par une grève de 13 heures des transports publics.  Les cheminots s'étaient joints à l'arrêt de travail. Une douzaine de syndicats étaient à l'initiative de cette grève pour exprimer leurs craintes que le sous-financement de la société et la suppression envisagée de lignes à faible fréquentation n'entraînent des réductions des effectifs.
En Albanie, la réforme de la constitution est adoptée par le Parlement en avril 208. Elle était devenue l'obsession des politiciens et un interminable sujet de polémiques dans la presse. Pourtant, ce projet unissait Socialistes et Démocrates, au moins sur la réforme électorale, vivement dénoncée par les petits partis qui risquent d'être éliminés du prochain Parlement. Le Premier ministre Sali Berisha est aussi parvenu à réduire les pouvoirs du Président à son profit. L'épilogue d'une histoire aux nombreux rebondissements.

B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave
NZZ, Streit in Kiew trotz dem WTO-Erfolg - Präsident Juschtschenko torpediert die Privatisierungspläne der Premierministerin Timoschenko & Timoschenko kündigt Nato-Referendum an, 17.4.2008 (extraits)
   
… Dieser Tage ratifizierte die Werchowna Rada, das Parlament in Kiew, das Protokoll, das den Weg zum Beitritt zur Welthandelsorganisation (WTO) freimacht, und zwar mit überwältigender Mehrheit. Nicht weniger als 411 der 450 Abgeordneten der Rada stimmten für das Protokoll, das Präsident Wiktor Juschtschenko im Februar in Genf unterzeichnet hatte. 

Keine Querschüsse gegen Moskau. Einig, und zwar in einem erstaunlichen Ausmass, ist man sich allem Anschein nach auch, was den Umgang mit Russland angeht, das der WTO noch nicht beigetreten ist. Da und dort, vor allem im Lager der russlandfreundlichen «Blauen» um den ehemaligen Ministerpräsidenten Wiktor Janukowitsch und in russischen Medien, war befürchtet worden, Kiew werde seine Stellung als WTO-Mitglied nutzen, um Moskau so lange wie irgend möglich von der Organisation fernzuhalten. Dem scheint nicht so zu sein. Aus dem Kabinett Timoschenko verlautete dieser Tage klipp und klar, man werde sich nicht gegen die Aufnahme Russlands stemmen, und Beobachter weisen darauf hin, dass es ja durchaus im Interesse Kiews liegt, wenn sich Moskau den WTO-Regeln anpasst. 
… Das macht natürlich Mut. Dass bei der EU, die in der Ukraine bereits sehr geschätzt wird, schon bald einmal Ähnliches gelingen wird, ist ziemlich wahrscheinlich (der grösste Widerstand in diesem Fall kommt ja auch nicht aus dem Land selber, sondern aus Brüssel). Im Fall eines Nato-Beitritts, der zurzeit von einer klaren Mehrheit der Bevölkerung abgelehnt wird, werden es die «Orangen» dagegen sehr viel schwerer haben… 

Unterdessen geht das epische Tauziehen zwischen Juschtschenko und Timoschenko weiter. Vor wenigen Tagen strich der Staatschef fünf grosse Betriebe von der Privatisierungsliste der Ministerpräsidentin mit der Begründung, der Verkauf dieser Unternehmen widerspreche den Prinzipien der Privatisierungspolitik. Hart umstritten bleibt auch die Frage, wer künftig den staatlichen Privatisierungsfonds leiten darf. Timoschenko hatte am 6. Februar die Chefin des Fonds, Walentyna Semeniuk-Samsonenko, entlassen und ominös von «kriminellen Strukturen» im Fonds gesprochen, worauf Juschtschenko die Sozialistin schon am Tag darauf per Dekret wieder ins Amt zurückbeförderte. Soeben bat die Regierungschefin den Präsidenten, auf diesen Entscheid zurückzukommen…

…Eine kleine Bombe liess kürzlich Oleksandr Schlapak, ein Mitarbeiter der Präsidialverwaltung, platzen. Gegenüber Nachrichtenagenturen sagte er, der staatliche ukrainische Gasverteiler Naftogas Ukrainy habe einen «endgültigen» Vertrag über weitere russische Gaslieferungen unterzeichnet - aber nicht etwa direkt mit dem russischen Zulieferer Gazprom, wie das Timoschenko und westliche Anleger gewünscht hatten und wie das mit Moskau vertraglich vereinbart worden ist, sondern wieder mit dem alten, umstrittenen Zwischenhändler RosUkrEnergo. Dies ist eine klare Schlappe für die Regierungschefin und ein Sieg für Juschtschenko, dem geschäftliche Verbindungen zu RosUkrEnergo nachgesagt werden… Die ukrainische Regierungschefin Julia Timoschenko hat eine Volksabstimmung über den von ihr angestrebten Nato-Beitritt angekündigt. Gegen den Willen des Volkes werde es keine Zusammenarbeit mit der Nato geben, versicherte Timoschenko am Mittwoch in Strassburg vor der Parlamentarier-Versammlung des Europarats. «Daher werden zuerst die Ukrainer dazu befragt», sagte sie. Zugleich äusserte die Regierungschefin die Hoffnung, dass die Ukraine beim Nato-Aussenministerrat im Dezember einen offiziellen Kandidatenstatus erhält. 
D’après Le Courrier des pays de l’Est (janvier 2008), en Ukraine, les privatisations restent au point mort. Est-ce un nouvel épisode du conflit entre le Président et le Premier ministre ukrainiens ou simples divergences de vue sur des questions stratégiques ? Le quotidien russe Kommersant annonce dans son édition du 26 mars 2008 que le programme de privatisations de grandes entreprises, présenté par le gouvernement et sur lequel reposait l'équilibre du budget 2008, est remis en question. Le Fonds pour la propriété d'Etat refuse en effet d'autoriser la cession de 9 entreprises au motif que le Comité anti-trust estime qu'elles détiennent un monopole. Il s'agit d'Ukrtelekom, de l'usine du port d'Odessa, de Turboatom et de 6 compagnies d'électricité régionales, dont la vente était prévue pour le premier semestre de 2008. Le président Viktor Iouchtchenko abonde dans ce sens, arguant de ce que la sécurité économique du pays pourrait s'en trouver menacée. Il critique également l'usage devant être fait de cette manne : environ 1,6 milliard de dollars seraient destinés à financer le déficit du budget tandis que 2,4 milliards de dollars iraient aux épargnants lésés des banques soviétiques. Ioulia Timochenko se trouvera donc dans l'incapacité de boucler son budget à la veille de la campagne pour la prochaine élection présidentielle de janvier 2010.

Einmal Wolga und zurück - Für sechs Wochen das Zeitkorsett ablegen - mit dem Fahrrad durch die Ukraine, Von Christoph D. Brumme, in : NZZ, 3.3.2008 (extraits)

Politische Diskussionen führen wir ebenfalls in unserer Brigade. Anatoli, mein Gastgeber, meint, er kenne niemanden, der die Nato-Mitgliedschaft der Ukraine wolle. Alle schliessen sich dieser Meinung an. Wir brauchen weder Russland noch Amerika! …  An der ukrainisch-russischen Grenze schwenken zwei ukrainische Offiziere ihre Mützen, als sie mich sehen. Einer ruft schon von weitem: «Lance Armstrong! Schneller! Schneller!» Er macht die Grenze zur Ziellinie und zeigt mit seiner Mütze meinen Sieg an. Der russische Offizier fragt während der Passkontrolle: «Haben Sie kein Geld für ein Auto?» ...

Die Stimmung in der Stadt mit ihren knapp eine Million Einwohnern ist deutlich gelöster, freundlicher, entspannter als in den Jahren zuvor. Man spürt, was die Umfragen bestätigen: Der Optimismus der Menschen in Russland ist gewachsen. Eine Bibliothekarin, die vor zwei Jahren noch nicht wusste, was ein Konto ist, kann sich inzwischen eine Wohnung auf Kredit kaufen. Sushi-Essen ist die neue Mode, und die häufigste Reklame lautet: «Wse budet Coca-Cola», alles wird Coca-Cola. Für die Rückfahrt, 2800 Kilometer, brauche ich sechzehn Tage. Der ukrainische Grenzoffizier meint bei der Einreise: «Sie sind ein glücklicher Mensch.» So etwas hat mir nach meiner Erinnerung noch nie jemand gesagt. Doch auch glückliche Menschen haben Feinde. Der Hauptfeind ist stets da, wo wir zu kämpfen aufgehört haben, meinte Stalin, und er hatte recht, denn mein Hauptfeind ist der Wind, und der kommt immer von vorn, immer aus der falschen Richtung. (Christoph D. Brumme, geboren 1962, lebt als freier Schriftsteller in Berlin. Zuletzt erschien von ihm 2002 bei Kiepenheuer & Witsch der Roman «Süchtig nach Lügen».)

C. La Turquie et la Caucasie méridionale
Juristischer Putschversuch in der Türkei, in : NZZ, 1.4.2008 (extraits)

Es gibt wohl kaum ein anderes Land mit demokratischer Gewaltenteilung, in dem der Oberstaatsanwalt die Auflösung der Regierungspartei und ein fünfjähriges politisches Verbot für Dutzende von Politikern beantragen kann, unter anderem für den Regierungschef und den Präsidenten. Es handelt sich dabei erst noch um eine Partei, die im vergangenen Juli einen überwältigenden Wahlsieg errungen hat. Der Antrag, den das Verfassungsgericht nun angenommen hat, wurde damit begründet, dass die Partei für Gerechtigkeit und Entwicklung des Regierungschefs Erdogan einen islamischen Staat schaffen wolle und damit gegen das in der Verfassung verankerte kemalistische Grundprinzip des Laizismus verstosse…

Eine solche Argumentation ist in vielerlei Hinsicht fragwürdig. Die Partei von Erdogan hat zwar ihre Wurzeln im Islam. Doch gab es während ihrer fünfjährigen Amtszeit zumindest auf nationaler Ebene kaum Anzeichen für eine Islamisierung, im Gegenteil: Die Türkei ist ein EU-Beitritts-Kandidat. Der Vorwurf der sogenannten Säkularisten, die Regierungspartei verletze das Prinzip des Laizismus, ist scheinheilig, denn die von Atatürk geschaffene Republik war gar nie wirklich laizistisch. Der Staat beherrscht die Religion, er formt den sunnitischen Islam nach seinem Gutdünken. Von einer Trennung der beiden Sphären kann keine Rede sein. Es ist die islamisch-konservative Partei von Erdogan, die diese Kontrolle zu lockern versucht, was auch den muslimischen Alewiten und den christlichen Religionen zugutekäme. Das juristische Vorgehen gegen Erdogan ist ein Armutszeugnis für die Justiz, welche die Interessen des Staates, so wie sie diese interpretiert, über das Recht und den Volkswillen stellt. Das hat mit demokratischer Gewaltenteilung nichts zu tun. 

Das Vorgehen der Kemalisten gegen Erdogan ist wohl auch ein Gegenschlag gegen die Aufhebung des Kopftuchverbots und die jüngsten Festnahmen führender Ultranationalisten und radikaler Verfechter der kemalistischen Staatsdoktrin. Es ist aber auch ein versuchter juristischer Putsch der Säkularisten, die derzeit keine Chance haben, über Wahlen an die Macht zu gelangen, und deshalb alles tun, um ihre angeschlagenen Positionen mit andern Mitteln zu verteidigen… Wenn man der Regierungspartei etwas vorwerfen kann, dann ist es der erlahmte Reformeifer. Die EU-Integration kommt kaum voran, von der angekündigten neuen Verfassung ist nichts zu sehen, der Paragraf 301, der die Herabwürdigung des Türkentums unter Strafe stellt, ist immer noch nicht verändert oder abgeschafft worden… Die Türkei steuert damit auf verschärfte innenpolitische Auseinandersetzungen zu. Die dringend notwendigen Reformen dürften dabei auf der Strecke bleiben. C. Sr

Georgien & Gespräch mit Konstantin Kosatschow, dem Vorsitzenden des aussenpolitischen Duma-Ausschusses & Rice and Gates bei Putin und Mewedew in : NZZ, 17 & 26.3.2008 (extraits) 

  

…Es gibt zurzeit eine Kontroverse zwischen Moskau und einigen westlichen Ländern über eine eventuelle Mitgliedschaft der Ukraine und Georgiens in der Nato. Die russische Regierung hat erklärt, dass sie eine solche Entscheidung als Provokation betrachten würde. Fühlt sich Russland von der Nato wirklich bedroht? Wir opponieren nicht grundsätzlich gegen die Mitgliedschaft der Ukraine oder Georgiens in der Nato. Jedes Land kann solche Entscheidungen selber fällen. Wir sind aber dagegen, dass solche Entscheidungen diesen Ländern von aussen nahegelegt werden, obwohl - wie im Falle der Ukraine - die Mehrheit der Bevölkerung keinen Nato-Beitritt will. Und im Falle der Ukraine gibt es aus der sowjetischen Vergangenheit eine enge Kooperation zwischen diesem Staat und Russland bei der Produktion militärischer Güter. Diese industriellen Verbindungen müssten bei einem ukrainischen Nato-Beitritt abgebrochen werden. Ich glaube nicht, dass das für beide Länder von Vorteil sein könnte. 

   

Im Falle Georgiens hat es aber eine konsultative Volksabstimmung über einen möglichen Nato-Beitritt gegeben, und eine Mehrheit hat dafür gestimmt. Würde Russland somit einen Nato-Beitritt Georgiens akzeptieren? Diese Abstimmung ist aber nicht in den abtrünnigen georgischen Gebieten Abchasien und Südossetien durchgeführt worden. Deshalb meine Frage: Welche Teile Georgiens würden der Nato beitreten? Die Nato hat ja erklärt, dass ein Beitritt Georgiens nicht in Frage kommt, solange das Abchasien- und das Südossetien-Problem nicht gelöst ist. Das ist richtig. Deshalb sind wir auch der Meinung, dass zuerst ein Ausweg aus diesen Territorialkonflikten gefunden werden sollte, bevor ein Nato-Beitritt Georgiens spruchreif wird. 
Wenn Länder wie die Ukraine oder Georgien stattdessen aber EU-Mitglieder werden möchten, würde Russland da keine Einwände erheben? Nein, da gäbe es kaum grosse Probleme. Wir haben im Ganzen recht gute Erfahrungen mit den mittelosteuropäischen Ländern gemacht, die EU-Mitglieder geworden sind. 
Noch einmal zur Frage von Abchasien und Südossetien, die sich als unabhängig von Georgien erklärt haben. Ist Russland gewillt, zur Lösung dieser Probleme mit Georgien zusammenzuarbeiten? Ja, vor allem versuchen wir zu vermeiden, dass Versuche unternommen werden, diese Frage mit militärischen Mitteln zu lösen. Alle Seiten sollten sich verbindlich zur Gewaltlosigkeit verpflichten, das würde eine entspanntere Atmosphäre schaffen. Georgien macht ausserdem den Fehler, dass seine Regierung die Bevölkerung von Abchasien und Südossetien nicht in die Verhandlungen einbeziehen will. Sie stellt den Konflikt als ein bilaterales Problem zwischen Georgien und Russland dar. Die Sache ist auch geschichtlich kompliziert. Abchasien und Südossetien wurden erst durch den Genossen Stalin der georgischen Sowjetrepublik zugeschlagen. Die Abchasen und Südosseten wollten nie zu Georgien gehören… 

________________________

Rice und Gates bei Putin und Medwedew - Russisch-amerikanische Konsultationen in Moskau : In Moskau haben Konsultationen zu zentralen Fragen der russisch-amerikanischen Beziehungen begonnen. Dazu sind die amerikanische Aussenministerin Condoleezza Rice und Verteidigungsminister Robert Gates angereist. Sie sollen sich am Dienstag mit ihren russischen Amtskollegen, Aussenminister Sergei Lawrow und Verteidigungsminister Anatoli Serdjukow, treffen und sich vor allem über die umstrittenen amerikanischen Raketenabwehrpläne für Ostmitteleuropa, die Zukunft des Vertrags über konventionelle Streitkräfte in Europa (CFE) sowie des Abrüstungsvertrags Start-1 beraten…  denn gerade in der Frage der Raketenabwehr herrschte in den vergangenen Monaten in Moskau eher Verwirrung. Immer wieder war von mündlich dargelegten Vorschlägen für eine enge Zusammenarbeit im Betrieb der Anlagen in Polen und Tschechien die Rede gewesen, deren schriftliche Fassung aber die Russen enttäuscht zu haben schien. Berichte über amerikanische Pläne, Radaranlagen auch in der Türkei aufzustellen, bestätigten das Misstrauen in Moskau. Gates hatte zudem gegenüber der «Washington Post» gesagt, neue Vorschläge gebe es keine… 
Wieder Direktflüge zwischen Georgien und Russland : Nach eineinhalbjähriger Blockade hat Russland erstmals wieder direkte Linienflüge aus dem Nachbarland Georgien zugelassen. Der Flugverkehr zwischen den beiden Ländern sei wiederaufgenommen worden, sagte der Vizeregierungschef Iwanow am Dienstag nach Angaben der Agentur Interfax. Georgien habe ausstehende Gebühren für Fluglotsendienste grösstenteils bezahlt. Russland stellte die Flugverbindungen im Oktober 2006 ein, als Tbilissi fünf russische Offiziere unter Spionageverdacht vorübergehend festgenommen hatte. 

Les relation russo-arméniennes 

D’après Eurasianet, Serge Sarkissian, dont l’élection controversée en tant que président de l’Arménie a précipité la violence politique à Erevan, espère que des liens plus étroits avec la Russie pourront hâter un retour à la stabilité dans ce pays du Caucase sud. M. Sarkissian – actuel premier ministre, dont l’intronisation comme successeur du président Robert Kotcharian est fixée au 9 avril 2008 – s’est rendu à Moscou le 24 mars 2008 pour des rencontres avec le tandem présidentiel russe composé de l’actuel directeur de l’exécutif et futur premier ministre Vladimir Poutine et du président élu Dimitri Medvedev. Il a déclaré qu’il s’efforcerait d’« approfondir et élargir » les relations arméno-russes, déjà étendues. Il a aussi exprimé sa gratitude à Moscou pour son soutien au gouvernement arménien dans sa gestion de la crise politique à Erevan. 

Poutine a clairement indiqué que les actuelles difficultés intérieures de l’Arménie n’affecteraient pas la capacité du Kremlin à conclure des affaires avec M. Sarkissian. « Je sais que les processus politiques en Arménie sont complexes », a reconnu M. Poutine. Sarkissian a souligné que son administration future cherchera à rétablir rapidement un sentiment de stabilité dans le pays, promettant de créer « un climat de tolérance ». La pièce maîtresse de ce programme émergent de stabilisation est une initiative visant à développer la politique sociale et les opportunités économiques. Ces dernières années, les deux pays ont conclu de nombreuses affaires. Le commerce entre la Russie et l’Arménie a atteint € 500-600 millions  en 2007, augmentant de 60 % par rapport à l’année précédente. Moscou a exprimé l’espoir que le commerce bilatéral augmentera dans un proche avenir. 

Le commerce entre la Russie et l’Arménie est entravé par des goulets d’étranglement au niveau des transports. Depuis un an, M. Sarkissian défend auprès des autorités russes l’accélération de l’ouverture d’un service de ferrys reliant les ports russes en mer Noire et la ville géorgienne de Poti, une évolution qui allègerait les contraintes de l’Arménie au niveau des transports. La décision récente de Moscou d’alléger les restrictions de transport avec la Géorgie laisse espérer que ce service de ferrys pourrait débuter sous peu. Un développement notable du commerce bilatéral est intervenu en février 2008, lorsque Atomredmetzoloto, une filiale minière en uranium du monopole nucléaire russe Rosatom, a conclu un accord de partenariat afin de développer ses réserves d’uranium estimées entre 30 000 et 60 000 tonnes. Ce contrat fut conclu lors d’une visite en Arménie du premier ministre russe M. Viktor Zubkov, qui était accompagné de M. Serguei Kiriyenko, dirigeant de Rosatom. 

A Erevan, M. Kiriyenko s’est engagé à participer à un consortium pour bâtir une nouvelle centrale nucléaire en Arménie. M. Zubkov et son homologue arménien M. Sarkissian ont aussi paraphé un accord couvrant la participation de l’Arménie au Centre international d’enrichissement d’Angarsk, dans la région d’Irkoutsk en Russie. Mais une source potentielle de complication concerne les fournitures énergétiques. Les officiels arméniens espèrent s’assurer que la multinationale énergétique Gazprom, contrôlé par le Kremlin, accorde à l’Arménie un prix du gaz préférentiel. L’Arménie paie actuellement 110 dollars pour 1 000 m3 et cet accord tarifaire restera en vigueur jusqu’au 1er janvier 2009. Ce tarif est bien inférieur à celui que paient à Gazprom d’autres anciens Etats soviétiques. Néanmoins, même si Gazprom est enclin à maintenir un taux favorable à l’Arménie, l’actualité semble indiquer qu’Erevan devra faire face à une augmentation tarifaire substantielle en 2009. 
Les relation russo-géorgienne 

Les relations entre la Russie et la Géorgie sont soumises à la douche écossaise. D’une part, Moscou resserre les liens avec les régions contestées : l’Abchasie et l’Ossétie du sud qui ont des velléités indépendantistes, ce qui énerve Tbilissi. D’autre part, il offre des consultations en vue de la suppression de l’embargo imposé depuis 2006 contre certaines marchandises géorgiennes telles que le vin et l’eau minérale, ce qui sans doute favorisera grandement le commerce extérieur du pays. Les liaisons aériennes ont déjà été rétablies entre les deux pays. Les tensions diplomatiques entre la Russie et la Géorgie, très vives depuis l'arrestation d'espions russes présumés et la mise en place d'un embargo sur les produits géorgiens par Moscou en 2006. A présent, Moscou propose également le rétablissement des liaisons de transport et des relations postales. 

Les autorités géorgiennes ont immédiatement fait appel aux membres du Conseil de sécurité de l’ONU, avant de participer à des consultations d'urgence avec l'OTAN pour augmenter la pression internationale sur Moscou. C’est cette dernière façon qui signifie l’implication de Washington. Le différend entre ces deux pays intervient deux semaines après que l'Alliance atlantique a promis une adhésion à l'ancienne république soviétique sans toutefois proposer de calendrier, une décision décriée par Moscou. A Washington, l'initiative russe a suscité une grande inquiétude (sic !) (Le Monde, 20.4.2008). 
President Vladimir Putin ordered the Russian government to lift 18-month-old postal and visa restrictions on Georgia. The Russian steps came as the European Union issued a strongly worded statement that it was “seriously concerned” about Moscow’s announcement that it would start co-operating with rebel leaderships in Abkhazia and South Ossetia. The EU and US statements followed an earlier call by Jaap de Hoop Scheffer, Nato secretary-general, for Russia to reverse its move, which Georgia has condemned as an attempt to legalise what it describes as a creeping annexation by Russia of the two separatist regions. 

Russia said this week’s move aimed to help and protect Russian citizens in the two provinces, which fought unsuccessful independence wars with Georgia in the early 1990s ended by uneasy ceasefires, and are run by Russian-backed separatist governments. Russia has issued passports to many residents in the two regions in recent years. Some observers suggested Russia was wrongfooted by the strength of the international response, prompting it to rush out its announcement aimed at soothing relations with Georgia. Russia portrayed moves as a further attempt to normalise relations after it restored air and maritime links with Georgia in March 2008 (FT, 20.4.2008). 
D. L’Asie centrale
En avril 2008 à Bakou,  les représentants des structures du transport de l’Asie Centrale, la Chine, la Corée, les Pays Baltes et les membres de l’UE se sont réunis dans le but du développement des corridors du transport au GUAM
. Il faut noter que, l’Azerbaïdjan préside le Conseil de transport de GUAM. 

Voir l’importante étude de MALTI,  Hocine, Les guerres de Bush pour le pétrole : l’Asie Centrale, Algeria-Watch, in : Info-Palestine,  avril 2008.

Quelques considérations sur le positionnement géopolitique de la Chine

En Asie, la Chine ambitionne, ce qui est sans doute possible, de devenir une grande puissance avec  l’Inde et le principal contrepoids des EUA. Telles sont probablement les raisons qui sous-tendent l’augmentation constante et régulière du budget de la défense chinois, multiplié par 6 depuis 1995 mais ce budget restant encore insignifiant par rapport à celui des EUA. Cette hausse participe d’une course aux armements en Asie, surtout depuis que le bruit court que la marine chinoise se doterait de plusieurs porte-avions. Affirmant sans faiblir ses revendications en mer de Chine, Pékin reste inflexible pour freiner les dérives indépendantistees de Taiwan ou du Tibet, même au prix d’un conflit militaire. A cet effet, elle se dote d’une vaste panoplie de sous-marins et de missiles destinés à éloigner la marine américaine. Au-delà des querelles commerciales ou des divergences sur les droits de l’homme, c’est la réalité de la menace dans le Détroit qui fonderait les craintes des EUA qui se plaisent à se considérer comme la puissance hégémonique du monde.
La crise latente entre la Chine et Taiwan est au centre des divergences entre les EUA et ceux des pays de l’UE qui, comme la France et l’Allemagne, avaient entre 2003 et 2005, envisagé de mettre fin à l’embargo sur les ventes d’armes qui frappe la Chine depuis 1989. Les Européens, qui n’envisageaient pas d’ouvrir toutes grandes les vannes du commerce des équipements sensibles, plaçaient cette initiative dans le registre du symbole, signifiant qu’ils étaient prêts à passer l’éponge et ouvrir une ère nouvelle, destinée à accompagner la Chine dans son long chemin d’ouverture au monde.
Washington reproche à Bruxelles de n’avoir pas de vision stratégique, de limiter ses approches à ses ambitions commerciales et de nourrir à l’égard de la Chine des illusions sur sa capacité à jouer le jeu de la « multipolarité ». Evidemment, il se trompe car développer la multipolarité  correspond à la stratégie de l’UE ce qui gêne les EUA. Certains dénoncent ce radicalisme anti-chinois de Washington qui, selon Joseph Nye, ancien conseiller pour les Affaires stratégiques du Président Clinton, pourrait précisément faire surgir les crises et conflits que l’on redoute. Ils soulignent que la politique de « endiguement », dont les plus radicaux rêvent encore, n’est aujourd’hui plus possible, car la Chine dispose d’un réseau d’alliés et pèse aujourd’hui un poids économique et stratégique certain.
En Asie et partout ailleurs dans le monde, du Moyen Orient en Amérique du Sud en passant par l’Afrique, l’Asie Centrale et l’Asie du Sud, la Chine affirme sa présence économique et stratégique, se taille de nouvelles parts de marché, commence à faire peser sa puissance financière, influence les prix de l’énergie, sécurise ses approvisionnements et conteste les approches occidentales dans le tiers monde, dessinant progressivement l’image d’un Etat puissant et influent sur la scène internationale. Au total la Chine s’affirme dans plusieurs régions du monde comme une alternative à l’hégémonie américaine et aux exigences morales de l’UE attachée aux critères de « bonne gouvernance ». Plus encore, Pékin s’est aujourd’hui construit une réputation de négociateur capable d’apaiser les tensions en Corée du Nord dans le cadre du dialogue qu’elle contrôle, tandis qu’avec le soutien de de la Russie, la position de Pékin sur la question iranienne constitue un contrepoids à Washington.
Au fond la Chine monte en puissance à sa manière. Peut-être est-ce là une des difficultés de sa relation avec l’Occident, le Japon, l’Inde et quelques autres, notamment en Asie du Sud-Est : devenue un acteur de plus en plus pertinent de la scène du monde, elle prend sa place en évitant de présenter l’image omniprésente et prosélyte d’un pays qui endosse le fardeau de la sécurité du monde, en la confondant avec la sienne. Mais, en même temps, elle donne l’impression de défendre ses positions et ses intérêts de manière inflexible, avec une bonne dose de machiavélisme, jouant à l’occasion de pressions et de menaces, parfois militaires. Aussi associer la Chine aux projets de survie du monde est autant plus nécessaire qu’à bien des égards ce pays gigantesque et surpeuplé souffre de la plupart des déséquilibres que connaît le monde : débat sur l’éducation et la santé, sur la lutte contre les grandes endémies et les écarts de revenus, pollution, tensions sur la démographie, sur les ressources, sur l’eau, tensions migratoires, problèmes ethniques et culturels. 
En mars 2008, on apprend que les alliés, dont les EUA, pouvaient utiliser les installations militaires en Ouzbékistan. Ainsi l’Armée américaine se servira de nouveau de la base aérienne militaire de Termez, tête de pont vers l'Afghanistan, et où la RFA avait réussi à se maintenir, en dépit des critiques de l’UE contre Tachkent après la répression sanglante du soulèvement d'Andijan en mai 2005. L'Ouzbékistan s'était alors rapproché de Moscou avec qui elle avait signé en novembre 2005 un pacte d’assistance militaire mutuelle, accusant Washington de chercher à renverser le régime en place. Mais au cours de ces derniers mois les relations diplomatiques entre Washington et Tachkent se sont détendues : pour preuve, la visite en Ouzbékistan en janvier 2008 du chef du Commandement central américain, l'amiral William Fallon, pour y rencontrer le président Islam Karimov. Si la présence de troupes étrangères sur la base de Termez a fait l’objet d’une annonce officielle, aucune information n'a en revanche filtré sur celle de Khanabad d’où les troupes américaines avaient été «invitées» à se retirer à l’automne 2005. Moscou et Beijing sont particulièrement attentifs à l’évolution des relations entre l’Ouzbékistan et les EUA et voient d’un très mauvais œil la réapparition de leurs forces armées sur ce territoire.

Les EUA surveillent le processus de démocratisation au Népal. Ils savent bien que la nouvelle république népalaise laissera les coudées moins franches à leurs espions, à leurs forces spéciales chargées de déstabiliser le Tibet. L’Inde qui, tout en hébergeant le Dalaï Lama n’a jamais reconnu le « gouvernement tibétain en exil », a toujours considéré la question tibétaine comme une affaire intérieure chinoise et l’a clairement réaffirmé encore en mars 2008. Quant au Pakistan, il ne fera rien, lui non plus, pour remettre en cause son alliance historique avec la Chine et d’autant moins qu’il refuse de plus en plus d’être réduit par les EUA au rôle de simple supplétif dans le conflit afghan.

Après l’OTAN de Bucarest d’avril 2004, quid de l’Afghanistan ?

D’après notamment Jean-Sylvestre Mongrenier de l’Institut Thomas More in : Primo-Europe, 13/14.4.2008, voici quelques considérations sur la situation géopolitique de l’Afghanistan.
A Bucarest, au sommet de l’OTAN en avril 2008, le président français a confirmé l’envoi de renforts en Afghanistan. Cette décision relève probablement d’un simple marchandage visant à obtenir l’appui américain au projet français de défense européenne. Comme le signifiait clairement Peter Struck, ex-ministre allemand de la défense, « la défense de l’Europe commence sur l’Hindou Kouch », chaîne de montagne qui coupe en deux le pays, du nord-est à sud-ouest. La Russie apporte sa contribution (renseignements, contacts avec l’Alliance du Nord et appui diplomatique en Asie centrale pour l’obtention de facilités logistiques) depuis 2001.  Cette décision est entérinée par une résolution du Conseil de sécurité des Nations unies, le 20 décembre 2001. 
Dès le départ, certaines Etats européens, alliés fidèles des EUA, éprouvent des difficultés à générer les forces nécessaires et l’option « OTAN » est d’ores et déjà envisagée. Le Conseil de l’Atlantique Nord en prend la décision, à l’unanimité en avril 2003. Le recours à l’OTAN permet de faciliter la rotation des forces, d’élargir le nombre des Etats contributeurs, de mutualiser une partie du financement et d’assurer la continuité des chaînes de commandement. Progressivement, la FIAS accroît ses effectifs. Sur le terrain, la distinction entre la pacification et le contre-terrorisme s’estompe. Aujourd’hui, ce sont quarante nations, membres et partenaires de l’OTAN, qui fournissent un effectif d’environ 47 000 hommes. Confirmé à Bucarest, le renforcement de la présence française (un peu moins d’un millier d’hommes) ne marque pas une rupture stratégique. Actuellement le contingent français est d’environ 1000 hommes, basés à Kaboul, auxquels il faut ajouter les 200 hommes et les six avions de combat (Rafale et Mirage 2000) déployés à Kandahar, dans le Sud pachtoune. Des éléments français sont aussi déployés à Manas (Kirghizstan) et à Douchanbé (Tadjikistan) d’où sont menées des opérations passant par la « porte nord » de l’Afghanistan. 
En mer d’Oman et dans l’océan Indien, « porte sud » de l’Afghanistan, des éléments embarqués sur la flotte française contribuent aux opérations, ce qui porte le total des forces françaises engagées à quelque 2200 hommes. Avec un millier d’hommes supplémentaires, la France porterait son effectif sur le terrain afghan au niveau de celui de l’Italie (2900) ou de l’Allemagne (3200), devant le Canada (2500), mais loin derrière les Etats-Unis (15000) et le Royaume-Uni (7800). Ces forces supplémentaires seraient déployées dans l’Est, à proximité de la frontière Afghanistan-Pakistan (et donc des bases arrières de l’ennemi. 
La montée en puissance du corps expéditionnaire français s’inscrit dans un continuum et, si rupture il y a, c’est dans l’ordre des représentations et des perceptions. Rupture dans la vision française de l’OTAN : la France serait partie prenante de cette communauté de sécurité, qui n’est pas la simple « chose » des Américains. L’idée n’est pas d’assurer un « pré carré » français au sein de l’OTAN mais d’oeuvrer à la pensée et à la conception de la « grande stratégie » atlantique. Ceci est en rupture dans la vision des engagements militaires européens : au long des années 1990, les gouvernements européens ont présenté leurs opérations extérieures comme de simples réponses fonctionnelles aux désordres internationaux, réponses géopolitiquement décontextualisées et décorrélées de leurs intérêts stratégiques (« maintien de la paix » et « humanitaro-militaire » dominent les esprits). Il est temps d’admettre que la guerre n’est pas morte. 
L’engagement militaire en Afghanistan ne devrait pas selon les uns être analysé à l’aune des seuls débats internes à l’aire euro-atlantique : la PESD versus OTAN. D’aucuns affichent cependant leur indifférence pour le théâtre d’opérations afghan et en appellent au retrait pur et simple, en arguant des difficultés de l’entreprise et des dommages collatéraux subis par des non-combattants. Aussi cet engagement militaire doit-il être pensé et analysé dans le contexte géopolitique afghan et, plus largement, celui du « milieu des empires ». 
Si l’on veut observer le territoire afghan sur une très longue durée, il est un carrefour stratégique et géoculturel traversé par les mouvements de peuples et de civilisations. Dès la plus lointaine antiquité, des tribus indo-européennes descendent des hauts-plateaux centre-asiatiques vers le Pendjab, en empruntant la passe de Khyber, et l’histoire de l’Afghanistan s’écoule, par ruptures successives, entre les influences croisées de deux grands foyers de civilisation, la Perse et l’Inde. Ce territoire est englobé par l’Empire perse (provinces de Drangiane, d’Areia et d’Arachosie) puis il est conquis par Alexandre le Grand qui y fonde plusieurs Alexandreia (Hérat, Kandahar, Kaboul). L’Afghanistan fait ensuite partie du royaume de Bactriane (v. 250-50 av. Jésus-Christ), à l’origine d’une vigoureuse synthèse gréco-hellénique dont l’influence retentit dans l’ensemble de l’aire hellénistique (le bassin indo-méditerranéen). Avec les invasions d’autres nomades indo-européens, les Scythes, ce territoire est incorporé dans le royaume des Kouchanes (IIe-VIe siècles) qui comprend un temps le Nord-Ouest de l’Inde. 
L’Afghanistan est alors le centre de diffusion du bouddhisme mahayaniste (le Grand Véhicule) sur les routes de la soie qui traversent l’Asie centrale, à destination de la Chine. C’est au VIIIe siècle que l’Afghanistan est islamisé et conquis par les Turcs Ghaznévides, qui à leur tour franchissent les cols de l’Hindou Kouch pour conquérir le Pendjab (XIe siècle). 

En 1173, les Ghaznévides sont renversés par un chef afghan, Mohammed de Ghor, qui conquiert le Pendjab et le bassin du Gange et fonde le sultanat de Delhi. L’Afghanistan est ensuite englobé dans l’empire moghol (1526) puis passe, en tout et en partie, sous diverses dominations (le Perse Nadir Chah ; Ahmed Chah et la dynastie Dourrani), au cours du XVIIIe siècle, avant de sombrer dans l’anarchie. 
Dans la seconde moitié du XIXe siècle, le territoire afghan se trouve au centre du « grand jeu » qui met aux prises la Russie tsariste, dont l’aire d’expansion englobe désormais le Turkestan occidental (l’Asie centrale), et le Royaume-Uni, soucieux de consolider les frontières nord-ouest de l’Empire des Indes. Les rivalités d’influences et l’engagement britannique dans deux « guerres afghanes » (1839-1842 et 1878) débouchent sur un accord entre Londres et Saint-Pétersbourg pour fonder un royaume d’Afghanistan, avec une fonction d’Etat-tampon entre les deux grands empires (1885). Les Britanniques obtiennent des Russes la reconnaissance d’un semi-protectorat sur l’Afghanistan et tracent l’essentiel des frontières du nouvel Etat. Au nord-est, le pédoncule du Wakhan, entre les chaînes du Pamir et de l’Hindou Kouch, face au Turkestan oriental (sous souveraineté chinoise), sépare la zone d’influence russe de l’Empire des Indes. Au sud de la passe de Khyber, la « ligne Durand » – du nom du vice-roi des Indes, lord Mortimer Durand –, passe par le milieu des zones montagneuses pachtounes (les Pathans du Pakistan occidental) (2). 
Suite au retrait britannique et à la partition de l’Empire des Indes (1947), l’Afghanistan devient le voisin du Pakistan et Kaboul émet un temps des revendications sur les territoires à l’est de la « ligne Durand » (les « territoires tribaux », peuplés de Pachtounes/Pathans, qui bénéficient d’une très large autonomie au sein du Pakistan). L’Afghanistan est l’objet des sollicitudes internationales, en tant que « pays sous-développé », et de rivalités pacifiques entre Américains et Soviétiques qui financent diverses infrastructures (l’aéroport de Kandahar pour les Américains et le tunnel du Salang pour les Soviétiques). 
A la fin des années 1960, cet équilibre est rompu au profit de l’URSS, les EUA concentrant leurs efforts sur l’Iran et le Golfe Arabo-Persique. Toutefois, l’abolition de la monarchie en 1973, le coup d’Etat du Parti démocratique du Peuple afghan (communiste) en 1978, les rivalités entre les factions du PDPA et l’insurrection islamiste qui s’ensuit précipitent l’intervention soviétique (1979-1989). L’Afghanistan fait retour dans le « grand jeu » de la Guerre froide. Les troupes soviétiques se retirent en février 1989 après avoir subi l’interventionisme indirect de Washington qui soutient les Talibans et les troupes surtout de l’Al Qaïda de ben Laden. Trois ans plus tard, le gouvernement pro-soviétique de Kaboul s’effondre mais les différents partis, tous plus ou moins islamistes, qui composent le gouvernement de coalition, s’affrontent les armes à la main. C’est au cours de cette guerre civile que les Talibans, épaulés par les services secrets pakistanais et américains, prennent Kandahar, Kaboul, puis la quasi-totalité de l’Afghanistan (1996). 
C’est ce qui explique que la situation géopolitique actuelle est pour le moins incertaine et l’Afghanistan se trouve à nouveau au centre d’une partie stratégique autrement plus complexe que le « grand jeu » du XIXe siècle. Sur place, les EUA et leurs alliés cherchent à s’imposer par tous les moyens mais avec des succès mitigés. Avec l’accord de la Loya Girga, une nouvelle Constitution a été adoptée (2003), Hamid Karzaï, un notable pachtoune réputé modéré, a été élu président (2004) et des élections législatives ont pu être organisées (2005). Toutefois, les rivalités ethniques (Tadjik du Nord contre Pachtounes du Sud, par exemple) et confessionnelles (sunnites contre chiites), ainsi que le jeu des tribus et des chefs de guerre, sur fond de narcotrafics (opium et héroïne), limitent fortement l’autorité du pouvoir central. 

Cette géopolitique interne instrumentalise l’islamisme. 

Sur le plan de la géopolitique externe, l’Afghanistan est à la croisée de stratégies antagonistes des grandes puissances et à celle de leurs intérêts géoéconomiques précis. Bien que le Pakistan soit officiellement engagé dans la « guerre contre le terrorisme », aux côtés des EUA, les milieux islamistes pakistanais et des éléments de l’appareil de pouvoir (militaires et services secrets) s’ingénient à faire de l’Afghanistan leur « grand arrière », pour s’assurer une certaine profondeur stratégique face à l’Inde, cherchent à constituer un bloc face à l’Iran chiite, et entendent s’ouvrir une voie d’accès à l’Asie centrale. C’est dans les zones frontalières pachtounes du Pakistan, avec l’aide de cet « Etat profond », que les Talibans et Al Qaïda bénéficient de sanctuaires. A l’ouest, l’Iran soutient traditionnellement les Hazaras (chiites), les Tadjiks (sunnites mais de langue persane) et Téhéran pourrait appuyer divers chefs de guerre. Au nord, les Etats d’Asie centrale (Turkménistan, Ouzbékistan et plus encore Tadjikistan) redoutent l’extension du « chaos afghan » et sont impliqués dans le conflit (points d’appui militaire et facilités logistiques sont accordés aux Alliés). 
Moins que les EUA, présente néanmoins en Asie centrale et redoutant elle aussi les débordements, la Russie a accepté l’intervention militaire américano-européenne dans ce qu’elle considère être son « étranger proche ». Elle cherche à maintenir une certaine influence dans les évolutions intérieures au moyen des factions tadjikes et pourrait soutenir elle aussi certains chefs de guerre. Cela dit, les dirigeants russes s’inquiètent aussi de la percée américaine dans les ex-républiques soviétiques. Moscou signe un accord sur l’acheminement des matériels et approvisionnements à travers de son territoire et cherche ainsi à se positionner vis-à-vis de des EUA et de l’OTAN. L’Organisation de Coopération de Shanghaï offre d’autres options possibles pour accroître l’influence russe (l’Afghanistan en est membre associé). 
Du côté géoéconomique, l’enjeu principale correspond à la problématique du dégagement des ressources d’hydrocarbures vers la Russie et le reste de l’Europe, vers la Chine, et les EUA auxquels se joint le Japon par le biais des multinationales concernées.
L’Afghanistan vu du Canada : Un entretien avec Normand Beaudet, in : Planete Quebec, 8.3.2008

Les alliés participent tout de même à la mission. 
Disons, diplomatiquement, que les pays européens se sentent plutôt coincés. Le colonialisme n’a pas bonne presse en Europe. Envoyer des soldats se battre outre-mer, sous les ordres d’un général américain est très mal vu. Comme on peut le constater, on ne se bouscule pas pour aller combattre dans le Sud. Il semble que tout cela ne soit qu’une entreprise bien anglo-saxonne, comme le sont les puissances qui contrôlent la distribution pétrolière et gazière mondiale. 

On ne peut tout de même pas abandonner la population Afghane ?  La seule voie responsable est d’exiger, comme c’est la tradition canadienne, que les militaires soient envoyés dans un cadre international comme Casques bleus. Mais ni la Chine, ni la Russie qui siègent au Conseil de sécurité, ne vont accepter. Lors d’un retrait immédiat, la population afghane ne sera pas abandonnée à son sort. L’Iran, la Russie, la Chine, l’Inde et surtout le Pakistan veulent tous jouer un rôle de premier plan dans le futur de ce pays d’une importance capitale pour l’avenir économique de l’Asie Centrale. Ils devront faire des compromis. 

Former l’Armée Nationale Afghane n’est-elle pas, en définitive, la vraie solution?  Former et armer à coups de milliards une armée composée d’ethnies minoritaires, face à l’ethnie pachtoune majoritaire dans la région peut difficilement être une solution. Nous jouons aux «apprentis sorciers». Comment croire que les pachtounes joindront en masse cette armée, prétendument multiethnique, qui lutte contre ses propres séminaristes religieux, les talibans? Cela ressemble à une sinistre blague. Une sélection des combattants sur la langue parlée ne prouve, quant à leur l’ethnie, que le pachtou était obligatoire lors du régime taliban. C’est une recette pour les massacres et la guerre perpétuelle. 

Qu’y a-t-il de mauvais à vouloir positionner nos intérêts économiques dans cette région? 
Il n’y a plus rien de démocratique et d’humanitaire dans l’exercice. Tout l’exercice devient un cynique, et sinistre jeu de pouvoir. Dans un contexte de réchauffement de la planète, nous aidons les Grandes pétrolières qui nous exploitent à ne pas perdre leur monopole sur les énergies fossiles. Nos soldats meurent en participant à une guerre et une occupation militaire pour des intérêts privés. Cette politique étrangère nous est imposée en utilisant une alliance militaire qui se veut exclusivement défensive, l’OTAN. L’assistance à la population ne devient qu’un accessoire pour masquer les vrais objectifs. Ceci explique la lenteur des développements, la croissance de la corruption et de l’économie des drogues. Si c’est cela le nouveau rôle du Canada dans le monde, nous perdons toute crédibilité internationale. Affirmons cette nouvelle réalité, et cessons de raconter n’importe quoi aux jeunes militaires qui s’enrôlent. 

Quelles sont les véritables conséquences de tout ça?  Les puissances de l’Asie Centrale : la Russie, l’Inde, la Chine, le Pakistan et l’Iran, ainsi que plusieurs petits pays de la région, travaillent présentement à créer une nouvelle alliance militaire contre notre occupation. Son nom : l’Organisation de Coopération de Shangaï. Nous contribuons activement à créer une nouvelle guerre froide et à relancer une nouvelle course aux armements avec l’Asie. 

Qui profite de tout cela?  Les grandes pétrolières, les marchands d’armes et les partis de droite qui agissent comme services de marketing pour ces grandes manœuvres. 

Qui sont les victimes? En premier lieu la population afghane qui subit une autre guerre. Puis, il y a nos militaires et leurs familles, qui devraient à mon avis poursuivre le gouvernement pour fausse représentation ayant causé la mort. Et, finalement, il y a la destruction de l’idéal canadien. De pays démocratique, dévoué au service de la communauté internationale et leader des actions de maintien de la paix, nous devenons un servile défenseur de la domination pétrolière mondiale par sociétés privées qui contribuent à l’enrichissement économique de pays occidentaux, particulièrement les États-Unis et l’Angleterre..
IMF says Tajikistan broke borrowing rules, By Raphael Minder in Hong Kong and Isabel Gorst in Moscow, in: FT, March 5 & 6 2008 (extraits)

The International Monetary Fund has ordered Tajikistan to repay $47m in loans for breaching reporting rules, a move that could have significant repercussions on the financial reputation and solidity of what is already central Asia’s poorest country… The Tajik authorities have agreed to undertake a special audit of the central bank, which will be conducted by an international firm… However, the breach emerged as part of separate investigations by donors and other multilateral institutions, including the Asian Development Bank, which established that the central bank had guaranteed about $500m of loans by commercial banks to the country’s ailing cotton sector. The World Bank also held meetings in Washington in January to discuss the sustainability of its cotton industry. Failure to resolve the lending issue quickly could threaten the overall economic stability of what is already central Asia’s poorest country.

The cotton sector is Tajikistan’s biggest employer, but the country’s export revenues from cotton are expected to slump this year because of indebted farmers’ inability to purchase quality seed and fertiliser or repair decrepit irrigation systems. The funding problem and investigations, first reported by the Financial Times, come as donors forecast that the cotton sector, which also suffers from a lack of competition among processors, will require about $80m in additional lending a year to keep it afloat. The Tajik cotton problem is embarrassing for the IMF because it helped set up Creditinvest, the Tajik company through which most of the loans have been steered. The company was initially designed to take over non-performing assets from Agroinvest, the state agriculture bank, which was then undergoing privatisation.

Since its establishment in 2003, Creditinvest has become the main conduit for borrowing by the cotton sector. Tajik law bans the use of land as loan collateral, leaving borrowers with little choice but to seek state guarantees. 

C’est un cas bien exemplaire. Il s’agit de plusieurs éléments imbriqués:

1. la souveraineté du pays se perd sous la surveillance de l’économie par une multinationale privée et suite à la privatisation des banques locales ;

2. la banque internationale publique n’intervient qu’au titre de garant de crédits privés accordés en faveur d’une production destinée avant tout à l’exportation privée ;
3. les agriculteurs locaux s’endettent sans le savoir et se trouvent à présent dans les difficultés ;
4. l’Etat est économiquement parlant désarmé et subit les chantages habituels du FMI.

En juin 2007, l'UE a adopté sa stratégie pour l'Asie centrale, visant à mieux promouvoir ses relations avec la région et à s'attaquer aux grands défis posés à celle-ci, notamment en renforçant le dialogue politique et en dynamisant la coopération en matière d'éducation, d'Etat de droit, de droits de l'homme et d'énergie. Sa mise en œuvre est bien avancée et l'Union participe avec ses partenaires de la région à l'élaboration de documents de priorités communes énumérant par le menu les futures actions à mener. Entre 2007 et 2013, l'aide de lUE à l'Asie centrale s'élèvera à 750 millions d'euros, en augmentation de 90 % par rapport à la période précédente. 

L'accord de partenariat et de coopération, nouveau cadre des relations bilatérales entre l'Union européenne et le Tadjikistan, devrait être ratifié prochainement par l'ensemble des Etats membres de l'Union. Il fixe les conditions d'une coopération élargie, notamment dans les domaines politique, économique, commercial et culturel. L'UE prévoit d'affecter 66 millions d'euros au Tadjikistan sous forme de programmes d'aide entre 2007 et 2010. La priorité ira au soutien des réformes structurelles, à la santé, à l'éducation, à la réduction de la pauvreté et à la promotion des réformes économiques, y compris le développement du secteur privé, dans le but d'accélérer le développement économique.

E. L’Iran
Les rumeurs se multiplient avec la fin du régime de Bush II. Entr’autres, le président américain souhaiterait "terminer le boulot" au Proche- et Moyen-Orient. "Terminer le boulot" signifie détruire la capacité de l'Irak, de l'Iran et de la Syrie d'apporter un soutien aux Palestiniens et au Hezbollah au sud du Liban contre l'agression israélienne. Avec l'Irak et l'Iran qui seront dans le désarroi, la Syrie pourrait simplement laisser tomber et devenir un nouvel Etat client des EUA. Avec l'Irak et l'Iran dans la difficulté, Israël peut dérober le reste de la Cisjordanie avec les ressources aquifères du sud-Liban. Serait-ce vraiment le début de la fin de la "guerre contre la terreur" ? En tous cas, je n’ai jamais exclu l’hypothèse d’une agression américaine contre l’Iran dans le présent contexte électoral ou en fonction d’une difficulté majeure dans la politique intérieure de Washington.
Pas de base militaire américaine  et quête intense d’alliance
Quatre décennies après un voyage en Irak du dernier Shah d’Iran, après une guerre de huit ans et une vingtaine d’années de tensions entre Téhéran et Bagdad, le président iranien Ahmadinejad s’est rendu à Bagdad en mars 2008. Entouré par l’armée américaine à l’est (Pakistan), au sud (Golfe persique), à l’ouest (Irak) et au nord (Caucasie méridionale et Asie centrale), l’Iran veut se constituer une « brèche amicale » en Irak, pays majoritairement chiite. Téhéran est soupçonné d’alimenter depuis cinq ans les mouvements de Moqtadar Al-Sadr en armes et munitions et de soutenir les rebelles chiites à Basorrah et dans le Kurdistan. Allié de Washington, l’Égypte, la Jordanie et les États du Golfe craignent que l’Iran ne constitue un « croissant chiite » dans la région avec l’appui de la Syrie et du Liban. 
Débarrassé des Talibans à l’est et du régime baasiste à l’ouest, l’Iran est redevenu un élément décisif aux Proche et Moyen Orients. C’est ce qui a permis à Ahmadinejad de s’en prendre à George Bush durant les quarante-huit heures de son séjour irakien. Téhéran n’a jamais cessé depuis la première guerre du Golfe, en 1990, de commercer avec l’Irak de Saddam Hussein (pétrole, nourriture, médicaments et armement), il a accru les échanges par voie terrestre à travers le Kurdistan (on parle de 250 camions quotidiennement), les airs et la mer étant surveillés par la Marine américaine. « Nous ne voulons pas de base américaine en Irak, comme il en existe en Asie centrale, dans le Caucase et dans le Golfe Persique », déclare le président iranien. Les discussions américano-irakiennes parlent à long terme d’un stationnement permanent de 50.000 à 75.000 soldats américains entre le Tigre et l’Euphrate. Inacceptable pour l’Iran qui souhaite très rapidement une troisième rencontre entre diplomates de haut rang des deux pays (les deux premières ont déjà eu lieu en 2007) pour tenter de régler une situation difficile. 
Par contre, Téhéran a apparemment décidé de se lancer à l'assaut de l'Organisation de coopération de Shanghai (OCS). Il faut reconnaître que certaines circonstances l'obligent à le faire. L'Iran ne se contente plus de son statut d'observateur à l'OCS. Au cours d'une récente visite en mars 2008 au Tadjikistan, le ministre iranien des Affaires étrangères Manouchehr Mottaki a fait savoir aux journalistes que l'Iran avait déposé au secrétariat de l'organisation sa demande officielle d'adhésion en tant que membre à part entière. Téhéran frappe à la porte de l'OCS, où il dispose du statut d'observateur de même que l'Inde, la Mongolie et le Pakistan, depuis plusieurs années. En fait, si l'on se fonde sur l'activité économique et sur des éléments rationnels, l'Iran a toutes les raisons de devenir membre à part entière de cette organisation, tout comme la Russie, la Chine, le Kazakhstan, le Kirghizstan, le Tadjikistan et l'Ouzbékistan. 

En ce moment, l'Iran est un des principaux agents économiques précisément dans la zone des intérêts naturels de l'OCS: la région de la Grande Asie centrale, où s'implantent activement les EUA au grand dam de Moscou. Les mérites de l'Iran dans cette région sont évidents. Il suffit de citer la construction de deux tunnels au Tadjikistan et des deux centrales hydroélectriques de Sangtouda et Chourabskaïa, les plus grandes de la région. Douchanbé (capitale du Tadjikistan) a également choisi le partenaire iranien pour un projet stratégique sur le plan régional: la construction d'un chemin de fer qui reliera le Tadjikistan, l'Afghanistan et l'Iran. Ce dernier est également chargé de créer des zones de libre échange au Tadjikistan. 

L'Iran déploie des efforts non moins énergiques en vue de pénétrer sur les marchés d'autres républiques d'Asie centrale, notamment le Kirghizstan et le Turkménistan. Il convient de mettre l'accent sur l'Afghanistan, car les EUA tentent d'attirer toutes les républiques d'Asie centrale vers ce pays, et de les arracher à l'influence de Moscou. C'est pourquoi la Russie cherche à entraîner l'Afghanistan dans l'OCS, mais, pour l'instant, ses efforts s'avèrent peu fructueux. En Afghanistan, l'Iran est traditionnellement présent sur les plans économique, culturel et politique plus que tous les autres membres de l'Organisation de coopération de Shanghai. Une question logique se pose: pour quelle raison l'Iran n'est-il pas admis au club de Shanghai? Outre la procédure qui est complexe, la réponse est évidente: le problème réside dans le dossier nucléaire iranien dont plusieurs pays membres de l’OCS se méfient. 

Pour Moscou et Beijing, cette initiative iranienne est certainement un problème difficile, car une demande officielle implique une réponse officielle. En effet, c'est une chose qu'un expert explique que l'OCS veut éviter la confrontation avec les EUA et l'UE, et que par conséquent, avant l'adhésion, l'Iran devra régler définitivement ses problèmes avec l'AIEA
, mais c'en est une autre lorsqu'il faut le déclarer aux chefs des Etats membres de l'OCS lors du prochain sommet qui se tiendra à la fin de l'été 2008 à Douchanbe. L'Iran ne pourra probablement pas lever toutes les questions de l'AIEA sur son programme nucléaire. Entre-temps, Washington laisse entendre que, si l'Iran ne remplit pas les conditions énoncées dans la résolution du Conseil de sécurité de l'ONU et si des questions de l'AIEA sur son programme nucléaire restent toujours en suspens, Téhéran ne pourra éviter l'isolement international. Certes, cela signifie simplement d’être isolé des EUA ce qui n’est pas un catastrophe. 

Mais, pour que les espoirs de l'Iran se réalisent, Moscou et Beijing doivent s'entendre pour lever le moratoire sur l'extension du club à de nouveaux membres. Même si cette variante est possible, il faudra faire de nombreuses concessions réciproques. Ainsi, Beijing pourrait demander l'admission à l'OCS de son protégé, le Pakistan, et Moscou proposer à Téhéran des variantes de contrôle en commun de l'enrichissement de l'uranium. 
L’organisation oligarchique du pays se révèle lors des élections
Zensurierte Kandidatenlisten in Iran - 40 Prozent der Bewerber ausgeschlossen (in : NZZ, 7 & 12.3.2008 ; extraits) Von den ursprünglich fast 7600 Kandidaten für das iranische Parlament dürfen nach der Prüfung durch die Wahlbehörden deren 4476 zur Wahl antreten. Der Ausschluss von Kandidaten hat offenbar vor allem zum Ziel, reformerische Parteien vom Parlament fernzuhalten… Eine der prominentesten Persönlichkeiten, die nun nicht zur Wahl antreten, ist Ali Eshraghi, ein Enkel des Führers der islamischen Revolution von 1979, Ayatollah Khomeiny. Eshraghi war schon bei der ersten Säuberung der Kandidatenlisten durch das Innenministerium ausgeschlossen worden. Nachdem der Wächterrat diese Entscheidung aufgehoben hatte, zeigte sich Eshraghi an der Kandidatur jedoch nicht mehr interessiert…

Trotzdem konnte die grösste Reformerpartei, die Etemad-e Melli des Ex-Parlamentsvorsitzenden Karrubi, für Teheran schliesslich eine vollständige Liste mit 30 Kandidaten vorstellen… So führt der stockkonservative Parlamentsvorsitzende Haddad-Adel, der Schwiegersohn des Revolutionsführers Khamenei, in Teheran stolz eine Liste der «Frauen der Islamischen Republik» an, auf welcher Zugpferde der Reformerallianz wie Fatmeh Karrubi, Soheila Jelodarzadeh und Elahe Rastgu und die Ex-Parlamentarier der Khatami-Strömung Majid Ansari und Seyed Mahmud Doai figurieren… Die Kandidatenzahl im Ringen um den 290-köpfigen Majlis (Parlament) ist nach einer Erklärung von Innenminister Purmohammadi so hoch wie noch nie…
Eine Episode, die sich im Februar zugetragen hat, zeigt allerdings, dass der Vorwurf der mangelnden Treue zur Revolution und zu Khomeiny auch gegen die Prinzipienfesten erhoben werden kann. Nach einem unverhohlenen Aufruf des Kommandanten der Revolutionsgarden, in den Wahlen den Ultrakonservativen die Stimme zu geben, hatte Hassan Khomeiny, der Sohn des Revolutionsführers, daran erinnert, dass sich sein Vater gegen jede Einmischung des Militärs in die Politik ausgesprochen habe. Die Zurechtweisung aus berufener Quelle beantworteten die konservativen Medien mit einer persönlichen Schlammschlacht gegen den Sohn des Revolutionsführers. Die Episode erhielt einen tragischen Unterton durch den Tod eines engen Gefährten Khomeinys, Ayatollah Mohammed Reza Tavassoli, während einer Sitzung des Rats für das Staatsinteresse, des Schlichtungsorgans zwischen Parlament und Wächterrat. Während einer Rede, in der er die Familie des Revolutionsführers vor den Angriffen in Schutz nahm, brach Tavassoli plötzlich zusammen und verschied. 
Konservative Mehrheit in Iran gestärkt - Die Reformer bei den Nachwahlen deutlich abgeschlagen, in : NZZ, 28.4.2008 (extraits)
In der zweiten Runde der iranischen Parlamentswahlen am Freitag haben die konservativen Kräfte erneut gesiegt und eine bequeme Zweidrittelmehrheit errungen. Nach den Worten des abtretenden Innenministers Purmohammedi besitzen die Usulgarayan (die konservativen Prinzipalisten aller Faktionen zusammen) im neuen Majlis etwa 200 Sitze oder 69 Prozent, die Reformer 50 (16,4 Prozent) und unabhängige Politiker 40 Mandate (14,3 Prozent)… Der Siegestrend der Rechten vom ersten Umgang wurde damit noch verschärft, während die Wahlbeteiligung mit 26 Prozent gegenüber den 60 Prozent der ersten Runde wachsendes Desinteresse des breiten Publikums verriet… 

Doch in Teheran durchschaut jeder die künstlich herbeigeredete Einheit der Usulgarayan, welche die Klüfte zwischen der ultrakonservativen Anhängerschaft von Präsident Ahmadinejad und dem konservativen Mittelfeld für die Wahlperiode vernebeln sollte. Dahinter steht eine wachsende Rivalität zwischen dem eher gemässigten Revolutionsführer Khamenei und dem immer weiter voranstürmenden Präsidenten Ahmadinejad, der sich eine auffällig starke Machtposition in der Islamischen Republik geschaffen hat. 

… wie die Machtverhältnisse nun neu liegen, lässt sich erst nach der Bestellung des Hauspräsidiums und der prominenten Ausschüsse absehen und dann bei der Fraktionenbildung in den ersten Sachgeschäften. Hauptindikator dürfte die künftige Stellung prominenter konservativer Pragmatiker wie des Ex-Nuklearunterhändlers Ali Larijani, des Bürgermeisters von Teheran, Mohammed-Bagher Kalibaf, und des Sekretärs des Rats für das Staatsinteresse, Mohsen Rezai, sein. Alle drei haben auch das Potenzial zur Anfechtung von Ahmadinejads Anspruch auf Wiederwahl als Präsident im Sommer 2009. Doch bis anhin gilt nach ziemlich vielen Meinungen in Teheran der Erfolg Ahmadinejads als einigermassen abgesichert. 

Voir aussi les articles dans l’annexe : 1. La fausse victoire de l'Iran en Irak & 2. Analysis of Iran: Back to fundamentals.
Gespräch mit Konstantin Kosatschow, dem Vorsitzenden des aussenpolitischen Duma-Ausschusses, in : NZZ, 17.3.2008 (extraits) 

  

…Kommen wir zur Iran-Frage. Glauben Sie, dass es immer noch Chancen gibt, Iran von der Uran-Anreicherung - und damit von der Möglichkeit, eigene Nuklearwaffen herzustellen - abzuhalten? Zunächst einmal: Russland ist entschieden nicht daran interessiert, dass Iran eine mit Atomwaffen ausgerüstete Macht wird. In dieser Hinsicht stimmen unsere Interessen völlig mit denjenigen zahlreicher anderer Länder überein. 
Hat es je eine klare iranische Antwort auf Moskaus Vorschlag gegeben, die Uran-Anreicherung gemeinsam in russischen Anlagen auf russischem Territorium durchzuführen? Iran ist auch für Russland kein besonders angenehmer Partner. Teheran hat unsere Idee der gemeinsamen Uran-Anreicherung auf russischem Territorium nicht akzeptiert. Aber der Vorschlag liegt weiterhin auf dem Tisch. Allerdings sind wir der Meinung, dass die Internationale Atomenergie-Agentur (IAEA) die Autorität sein soll, die die nuklearen Aktivitäten Irans untersuchen und bewerten soll. Diese Institution verfügt dazu über das nötig professionelle Wissen und Instrumentarium. Die gute Nachricht in dieser Auseinandersetzung besteht darin, dass Iran weiterhin mit der IAEA zusammenarbeitet. Bis heute haben wir keine Bestätigung von der IAEA, dass Iran Nuklearwaffen entwickelt. Solange es keine solche Bestätigung gibt, sollten wir den Druck auf Iran nicht mehr weiter verschärfen. Sonst laufen wir Gefahr, dass Iran ähnlich reagiert wie seinerzeit Nordkorea: Abbruch der Beziehungen mit der IAEA und offenes Bekenntnis zu eigenen Atomwaffen. 

Russlands neues Selbstvertrauen… 

Liaison ferroviaire et électrique Iran-Chine

Selon belga/7sur7, l'Iran projette de construire une ligne de chemin de fer vers l'Asie centrale qui lui permettrait d'être relié à la Chine et à la Russie, après une rencontre à Douchanbe entre les chefs de la diplomatie du Tadjikistan, d'Afghanistan et d'Iran. L'Iranien Manouchehr Mottaki, le Tadjik Khamrakhon Zarifi et l'Afghan Rageen Dadfar Spanta se sont rencontrés dans la capitale tadjike et ont exprimé dans un communiqué conjoint la volonté de leurs pays de construire une voie ferrée, des lignes à haute tension et de coopérer plus étroitement dans le domaine économique. 
"L'Iran prône une coopération régionale avec les pays d'Asie centrale, le transit par son territoire de marchandises (...) depuis les ports du Golfe Persique jusqu'en Russie et en Chine", a déclaré Manouchehr Mottaki. Ni le calendrier de construction ni le prix du projet ferroviaire n'ont été dévoilés. Selon un membre de la délégation afghane, Kaboul s'engage à construire 600 km de voies ferrées sur son territoire. L'Iran et le Tadjikistan doivent faire de même, ce qui permettra ensuite, via l'Ouzbékistan et le Kirghizstan, de créer une liaison de l'Iran à la Chine ou à la Russie. 
A l'été 2006, les présidents iranien et afghan, Mahmoud Ahmadinejad et Hamid Karzaï, ainsi que leur homologue tadjik Emomali Rakhmon, avaient annoncé lors d'un premier sommet des pays persanophones leur volonté de coopération dans les domaines du transport et de l'énergie. 
L'Iran a une frontière commune à l'est avec l'Afghanistan, qui en a une au nord avec le Tadjikistan. La langue officielle de l'Iran est le farsi, ou persan. L'Afghanistan parle le dari, une autre version du persan, et le pachto, alors que la langue tadjike trouve son origine dans le persan. 

F. Dimensions géoéconomiques

Voir l’importante étude de MALTI,  Hocine, Les guerres de Bush pour le pétrole : l’Asie Centrale, Algeria-Watch , in : Info-Palestine, avril 2008.

Les “affaires” de Julia Timochenko & Ukraine premier fails to ditch gas trader By Roman Olearchyk in Kiev FT  April 12 2008 

Rosukrenergo, the controversial Swiss-registered natural gas trader co-owned by Gazprom and two Ukrainian businessmen, will retain its position in the multi-billion-dollar business of supplying Ukraine, officials in Kiev announced on Friday. Yulia Tymoshenko, Ukraine’s premier, had pledged to remove Rosukrenergo, whose role she has described as murky, but the company will hold on to its position as Gazprom’s choice to be the monopoly supplier of gas for Ukraine. A spokesperson at Naftogaz, the Ukrainian state energy company, said an agreement was signed this week with Rosukrenergo on the supply of nearly 50bn cubic metres of gas at a price tag of $179.50 per 1,000 cubic metres, an increase from last year’s $130 rate.

“This is a compromise, but a victory considering the circumstances,” said Oleksandr Hudyma, an energy adviser to Ms Tymoshenko. Officials at Rosukrenergo declined to comment, and refused to say whether their company would remain a competitor for other Gazprom export arms in the lucrative business of supplying consumers in Europe by pumping gas through Ukraine. Officials at Naftogaz said further agreements still needed to be signed on this and other issues. The agreement signed this week follows a standoff earlier this year that threatened to dent supplies to Europe as during a 2006 price dispute. Europe receives a quarter of its gas from Russia, with the lion’s share being pumped through Ukraine’s vast pipeline system.
This year, supplies to Ukraine were reduced by about 50 per cent; Europe was not affected.

Rosukrenergo is 50 per cent owned by Gazprom. Stakes of 45 per cent and 5 per cent belong to Ukrainians Dmytro Firtash and Ivan Fursin. Through negotiations with Gazprom, Ms Tymoshenko’s government managed to remove a middleman company half-owned by Rosukrenergo from its position as monopoly importer of gas to Ukraine and supplier to industry. In doing so, she provided a fresh lease on life to the bankruptcy-troubled Naftogaz, which will now control all imports and resell gas on the domestic market to other traders, including a Gazprom affiliate. Referring to Gazprom’s decision to hold on to Rosukrenergo as supplier to Ukraine, Mr Hudyma said: “This is foremost a problem for the Russian side now.” “Buying gas directly from Gazprom would be the transparent option, but we can’t twist Gazprom’s hands. They decided to keep hold of these shadowy schemes; Ukraine has let go of them,” he added.
A Gazprom official said on condition of anonymity that long-term contracts signed with Rosukrenergo and a complicated gas debt situation involving Ukraine complicated efforts to remove middlemen this year. Both countries are still engaged in tense price negotiations for 2009 following warnings this year from central Asian producers that their export prices would sharply rise. Ukraine is heavily dependent on gas from central Asian producers which is resold by Russia. “In future talks we will seek to convince Gazprom to remove all middlemen,” Mr Hudyma added.

Par rapport à l’Ukraine, il n’est pas inintéressant de mentionner le groupe russe Renaissance Capital qui serait proche du premier ministre actuel, Julia Timochenko (NZZ, 28.3.2008). Depuis 2007, Peter Vanhecke s’y est joint « as Director, Investment Banking. A cross-border M&A specialist, Mr. Vanhecke for the past five years worked at Dresdner Kleinwort’s investment banking group in London, Frankfurt and Moscow. A lawyer and management consultant as well as investment banker, Mr. Vanhecke has also worked at Baker & McKenzie, Lazard Freres, Boston Consulting Group and Wasserstein Perella & Co… 
Moscow-based investment bank Renaissance Capital has completed a poaching coup, luring four top City bankers as Russian market liberalisation continues to generate a stream of international listings. Renaissance, the largest investment bank in Russia and the CIS, has co-managed some of the LSE’s biggest Russian IPOs this year alongside larger banks like Dresdner Kleinwort from which it is drawing some of its new executives. Renaissance Capital is the leading investment banking firm operating in the financial markets of Russia, Ukraine and other CIS countries. Renaissance Capital is part of Renaissance Group, which comprises of finance and investment companies specializing in high-opportunity emerging markets… 
Renaissance Capital, the investment banking specialist for high-opportunity emerging markets, has dominated Institutional Investor’s 2008 Emerging EMEA research poll. The firm’s analysts secured the number one ranking in 10 different categories for emerging Europe, the Middle East and Africa – far more than any other bank in the survey. In total, Renaissance scored 40 points, nearly double that of the second-ranked house. Renaissance Group, which was created in Russia in the 1990s and holds top rankings for M&A and equities in that market, has expanded rapidly into new markets in the last two years, including sub-Saharan African markets such as Nigeria and Kenya. Last month the firm opened its first Middle Eastern office in Dubai.
Les multinationales et le syndicalisme

En République tchèque et selon les Courrier de l’Est, la Cour constitutionnelle accepte d’affaiblir les syndicats. En acceptant la modification de onze articles du Code du travail, la Cour constitutionnelle a en fait accédé aux demandes conjuguées des députés conservateurs et des organisations patronales en faveur de la libéralisation du marché du travail et de la flexibilité. Il fallait «mettre fin aux privilèges exorbitants usurpés par les syndicalistes». Le gouvernement a salué ces décisions, mais les syndicats, pour leur part, craignent une rapide érosion des droits des salariés. Ainsi, des conseils d’employés pourront être créés dans les entreprises aux côtés des syndicats existants, qui gardent l’exclusivité de la négociation collective. Mais en cas de désaccord au sein d’une intersyndicale, un syndicat minoritaire peut signer un accord. Sauf en cas de menace directe pour la santé ou la vie des salariés, l’arrêt de la production ne sera plus possible, pas plus que le refus des heures supplémentaires et du travail de nuit. La droite applaudit ce «retour de balancier», mais la gauche crie au scandale, estimant que la Cour constitutionnelle s’est aventurée hors de son champ d’action et a pris une décision politique. 

En Roumanie, la multinationale agroalimentaire américaine Smithfield a racheté en 2004 le combinat d'élevage porcin Comtim de Timisoara. Objectif : produire 4 millions de porcs par an. Le groupe américain a même réussi à profiter des subventions européennes auxquelles il n'aurait pas eu droit. Las, une épidémie de fièvre porcine a ravagé les élevages en 2007, tandis que les petits producteurs dénoncent la concurrence déloyale du géant américain. 35% de la population active roumaine est employée dans l'agriculture ce qui est le chiffre le plus élevé en UE. Faisant suite à la privatisation hâtive et précipitée au début des années 1990, les terres agricoles se composent de 40 millions de minuscules parcelles, et les paysans tirent des revenus dérisoires de leur travail. Faute d'informations et de politique agricole cohérente, la Roumanie ne sait même pas quoi faire des fonds structurels européens pour le développement rural.
En Hongrie, un rapport sur le secteur agricole a été publié à fin mars 2008. Il souligne deux choses : de moins en moins de terre est exploitée par son propriétaire et plus en plus de terres est, par la possession et la location, concentrée dans des entreprises non coopératives. 88% des terres arables ont été privatisées. 707 000 personnes exploitent leurs propres propriétés et dont trois-quarts travaillent sur moins qu’un hectare. La concentration de l’usage de la terre s’avère substantielle et croît rapidement depuis des années 1990. De 7 900 entreprises agricoles coopératives ou non, celles qui exploitent plus de 200 hectares occupent 80% de toutes les terres arables. Des entreprises non coopératives travaillent sur 39% de ces terres.
La société hongroise pétrolière et gazière MOL vendra 8% de son capital à la compagnie omanaise Oman Oil Company (OOC) dans le cadre d'une coopération stratégique, a annoncé MOL au début de mars 2008. Dans ce cadre,  MOL vend 8.774.040 de ses actions de catégories 'A' (8% de son capital social) à OOC à un prix fixé à 145,429 dollars. Les transactions se dérouleront jusqu'au 31 décembre 2008 au plus tard.

Après de longues négociations et, selon les autorités de Lettonie, de gros efforts de leur part afin d’attirer la firme française, Saint-Gobain a pris la décision de construire une usine de matériaux d’isolation dans la commune d’Ikskile (district d’Ogre). Cet investissement, évalué à près de 80 millions d’euros, permettra la création de 150 emplois. L’usine devrait, pour produire, utiliser les matières premières locales. Mais le projet se heurte aux réticences très fortes de la population locale qui s’interroge sur ses conséquences environnementales. Le conseil municipal d’Ikskile a accédé, en mars 2008, aux demandes de la population locale, et demandé à Saint-Gobain de présenter un plan détaillé. Il est peu probable que les élus souhaitent s’engager avant le scrutin local de juin 2009. 
Le groupe français étatique Areva vient de conclure un accord avec Montenegratom, un nouveau consortium franco-russo-monténégrin, prévoyant la construction de cinq centrales nucléaires en Monténégro, qui deviendra ainsi le premier exportateur énergétique de la région. Le nouveau groupe sera dirigé par Rachida Dati, qui a annoncé mardi matin qu'elle quittait ses fonctions au sein du gouvernement et de la mairie du VIIe arrondissement de Paris.

Chose étonnante dans le climat de néolibéralisme ambiant, la Slovénie garde en propriété étatique quelque 40% de l’économie nationale. La privatisation de la Telekom Slovenije a été stoppée début de mars 2008. Les propositions d’acquisition n’étaient pas intéressantes, selon le gouvernement.
G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés au 1.1.2007 :

Estonie: législative en mars 2011 présidentielle en août 2011

Lituanie: présidentielle en 2012 et législative en octobre 2008

Lettonie: locale en juin 2009 et législative en octobre 2010

Pologne: législative en 2011 ( ?)

Hongrie: européennes 2009 et législative en avril 2010

Slovaquie: législative 2010

Rép. tchèque: législative 2010, sénatoriale en octobre 2008 et présidentielle en 2012

Slovénie: présidentielle 2014 et législative en octobre 2008

Roumanie : locales des 1er et 15 juin 2008, législative en novembre 2008 et présidentielle 2009

Bulgarie : présidentielle 2010 et législative 2009

Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2012 et législative en juillet ( ?) 2009
Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2010 et législative en octobre 2010

Macédoine : législative 1.6.2008 et présidentielle en 2010 

Monténégro: présidentielle du 6 avril 2008 et législatives en 2010

Kosovo : ?

Croatie : présidentielle en 2010 et législative en 2011

Serbie: législatives et municipales mai 2008 et présidentielle en 2012

Bélarus : législative 2008 et présidentielle 2011

Ukraine : législative 2012 ( ?) et présidentielle mars 2010

Répub. moldave : législative et présidentielle 2009

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : législative 2010
Arménie : législative 2011 et présidentielle début de 2008

Géorgie : législatives mai 2008
Azerbaïdjan : législative 2010 et présidentielle en 2008

Iran :   législative 2012 et présidentielle 2009.

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle 2012

Ouzbékistan : législative 2009 

Turkménistan : législative 2009 et présidentielle 2012

Kirghizstan : présidentielle 2013

Tadjikistan : législative et présidentielle en 2010

Afghanistan : ?

Mongolie : législative 2008 et présidentielle 2009

H. Publications récentes 
FUSTER, Thomas, Je grösser die Landwirtschaft, desto geringer die Selbstversorgung – Ein balkanische Paradoxon, in : NZZ, 25.4.2008 ; l’A. montre pour les pays balkaniques
· le reflux des travailleurs à la campagne et simultanément la reprivatisation et dès lors le morcellement que celle-ci a provoquée de la terre,
· de quelle façon, la destruction des coopératives a entraîné la « dé-mécanisation » des exploitations agricoles et la disparition des filières structurées,

· comment, les deux évolutions emmènent une insécurité juridique quant à la propriété, rendant malaisé des investissements nécessaires.
Cette situation dans les Balkans explique qu’en moyenne, 38% des travailleurs fournissent 16% du PIB dans l’agriculture. 
Hérodote, Vers une nouvelle Europe de l'Est ?, n° 128, 1er trim. 2008 ; selon le résumé proposé de la revue : « L’intégration, en 2004 et 2007, de neuf États de l’ex-Europe de l’Est dans l’Union européenne a marqué la fin d’une histoire commencée à l’issue de la Seconde Guerre mondiale et a confirmé ainsi la réunion de l’Europe. Paradoxalement, cette intégration peut aussi marquer la probable fin du projet géopolitique européen des fondateurs, qui était de former un ensemble politique cohérent et puissant. En effet, les dirigeants des États de l’ancienne Europe de l’Est, toujours inquiets de la puissance russe — et ce d’autant plus depuis le redressement de la Russie sous l’autorité de Vladimir Poutine — et n’ayant aucune confiance envers une hypothétique défense européenne, ont choisi de se mettre sous la protection de l’Organisation du traité de l’Atlantique nord (OTAN), autrement dit des États-Unis. Aussi l’intégration de ces États a-t-elle eu pour conséquence une certaine fragilisation de l’Union européenne. Une partie de l’opinion publique et des dirigeants des États de l’Europe de l’Ouest redoute le dumping social et fiscal exercé dans ces pays récemment intégrés, souvent partisans d’une économie libérale et peu soucieux de renforcer l’unité politique de l’Union européenne. Ce numéro d’Hérodote montre que le projet européen d’union, non seulement économique mais aussi politique, est désormais de moins en moins partagé par l’ensemble des partenaires. »

Bulletin mensuel de la BCE, Politique de cohésion de l’UE dans les pays d’Europe centrale et orientale, mars, 2008.
SUNDHAUSSEN, Holm, Geschichte Serbiens 19.-21. Jahrhundert, Böhlau, Wien, 2007.
CHAILLOT Paper, Is the an Albanian question ?, n° 107, janvier, 2008 ; un ensemble de textes sur le Kosovo et les Albanais dans les Balkans, ainsi qu’un texte sur la Macédoine six ans après le compromis d’Ohrid.
NZZ, Albanien zwischen zwei Wertegemeinschaften – Einladung in der Nato – Suspendierung in der Fifa, 22.4.2008 ; l’article explique que les « valeurs » de l’OTAN qui laisse adhérer ce pays sont manifestement différentes de celles de la FIFA qui le suspend pour des raisons de manque de valeurs démocratiques ;

Idem, Albaniens schwache Institutionen – Eine verhinderbaren Explosions-Katastrophe erschüttert die Regierung in ihren Grundfesten, 30.4.2008; le long article met en évidence deux choses : la corruption généralisée jusqu’y compris le sommet de l’Etat et la position proconsulaire de l’ambassadeur américain, les deux phénomènes n’étant pas sans lien.
ARSENIJEVIĆ, Vladimir, Auf der anderen Seite des Spiegels – Das Kosovo der Kosovo-Albaner ist eine Realität – für Serbien ist es an der Zeit, ihr endlich ins Auge zu blicken, in : NZZ, 29/30.3.2008 ; l’A. tente de persuader ses compatriotes d’accepter l’indépendance de Kosovo.
SIMIĆ, Charles, The Troubled Birth of Kosovo, in : The New York Review, 3.4.2008 ; l’A. analyse les raisons géopolitiques de la politique de Washington menant à l’indépendance de Kosovo.

BERGHEZAN, Georges, Kosovo : mission à hauts risques pour l’Union européenne, in : Les nouvelles du GRIP, n° 1, 2008.

GEMPERLI, Simon, Protektorats-Mitarbeiter, OSZE-Chef, Berater des Premiersministres – gespräche mit Schweizern, die in Kosovo eine bestimmte Rolle spielen, in : NZZ, 15.4.2008.

SAMARY, Catherine, Yougoslavie, de la décomposition aux enjeux européens, Cygne, Paris, 2007 ; l’A. réédite ses articles déjà parus dans le Monde diplomatique et Inprecor (revue du secrétariat unifié de la quatrième Internationale) depuis 1991. Dans son introduction elle critique les « médias occidentaux qui ont souvent versé dans une présentation ethnicisée des conflits » et présente son recueil comme « une résistance à ces pressions et simplifications ».

FT  Special Report: Central & East Europe Banking and Finance, April 2 2008

Inside this issue
• The financial upheaval is hurting some debt-laden local banks more than their international rivals
• Working partnership of US titan with local forces in the region
• Big international banks have been keen to set up in Moscow - -
Content
Dark clouds approaching from the west
Stefan Wagstyl looks at how the regions’ economies are reacting to the credit squeeze

Banks: Benign forecast hides nasty surprises
Debt-laden local institutions are the most vulnerable to a downturn 

Russian Standard Bank: Leader of the pack is first for the crunch
Catherine Belton on how a success story is structuring its next chapter

GE Money: American bank looks to partnerships in east Europe
Stefan Wagstyl on the US enterprise looking for long-term partners

Ex-Yugoslav banks duck under credit crisis
Neil MacDonald analyses how the break up of the former Balkan entity has affected its banking sector and what the US credit crisis means for the new economies

Balkan business needs consistency to ride EU bus
Companies need to make governments aware that they depend on consistent application of the rule of law, writes guest columnist Erhard Busek

Foreign investment: Potential for growth keeps investors interested
The risk of investing in emerging markets is rising, writes Stefan Wagstyl

Russia: Where to weather the storm
Catherine Belton on why banks have been keen to set up shop in Moscow

Ukrainian investors undeterred by credit squeeze
Growth prospects outweigh debt concerns, writes Roman Olearchyk

Kazakh shock paves way for outsiders
Banks saddled with debt are looking for international partners, writes Isabel Gorst

Poland shows the strain
Room to grow in Romania
Foreign ownership shields sector in Latvia
FT Special Report: Albania, March 27 2008

Inside this issue
• The communist legacy still casts its shadow over today’s landscape
• Moves are afoot to improve the supply network and add to generating capacity
• Poor transport links hamper crossborder trade (PDF) - -
Content

Joining Nato would lift prospects
Membership would be an important stage on the way to joining the EU, says Kerin Hope

Nato membership: Future lies in cooperating with the neighbours
National defence is no longer the priority, writes Kerin Hope

Politics: Moving westward with a foot in the past
The communist legacy still casts its shadow over today’s landscape, explains Kerin Hope

Economy: Inflation in check despite strong growth
Remittances from abroad play a significant role, says Kerin Hope

Electricity: Moves are afoot to get connected
Upgrading the supply network and generating capacity are priorities,reports Kerin Hope

Relations with Kosovo: Poor transport links hamper crossborder trade
Geography works against historical ties, says Neil MacDonald

Waste management: Public support for a cleanup is growing
Work is in hand to lift environmental standards, reports Agnieszka Rakoczy

Guest column: After Nato the next challenge will be EU membership
Albania’s entry to the EU may take ten years. The country needs to fix five elements of its political and economic system, writes Gabriel Partos

Who’s who: People to watch in business
Kerin Hope profiles four prominent commercial operators

Trafficking: Steps to limit human cost
The government is addressing the problem, reports Agnieszka Rakoczy

Bankers petroleum: A cleaner act aims to increase extraction
WOKER, Martin, Nebel über dem Amselfeld - Europäische Regie in einem ungewohnten Rollenspiel in Kosovo mit offenem Ende, in NZZ, 14.3.2008 (extraits) ; Kosovos Zukunft bleibt auch nach der Ausrufung der überwachten Unabhängigkeit nebulös. Die Uno, die Regierung und die ausländischen Überwacher bewegen sich in ungewohnten Rollen. Deren Interpretation variiert. Geht es um Geburtshilfe oder um Befähigung? Die guten Nachrichten zuerst. Knapp vier Wochen nach der Ausrufung von Kosovos überwachter Unabhängigkeit ist die Situation in Europas jüngstem Staat friedlich. Es gibt keine Handelsblockaden, keine Grenzsperren und bisher auch keine nennenswerten ethnisch bedingten Zwischenfälle... Dasselbe lässt sich sagen über die Anzahl jener Länder, die den neuen Staat bereits anerkannt haben. Es sind (Stand 13. März) 27 Länder, 24 weitere haben ihre Bereitschaft angekündigt. Das entspricht etwa den Erwartungen…Und die schlechte Nachricht: Es liegt Nebel über dem Amselfeld, dichter Nebel. Nichts ist klar in Kosovo. Die erst seit Januar amtierende Regierung ist im Umgang mit der Macht noch völlig ungeübt… Weiter muss sich die neue Regierung unter Ministerpräsident Thaci wie zuvor ihre Vorgängerinnen mit der informellen Macht arrangieren: diskreten und stets ungeschriebenen Empfehlungen wohlwollender ausländischer Partner, in erster Linie der USA. Und schliesslich bewegen sich einige Stützen der Regierung am Rand ihrer Kräfte…

CHAILLOT Paper, Ukraine : Quo Vadis ?, n° 108, Février 2008 ; les A. expliquent comment le pays devrait tourner vers l’Occident (sic !) par la privatisation par étrangers, la démocratie à l’Américaine (voir Irak ou Afghanistan) et la libération de la Russie pour s’inscrire dans l’optique de la globalisation, bien entendu inévitable ; jadis, les études de l’Institut d’études de sécurité se sont avérées intéressantes ; depuis peu, elles ne sont plus publiées qu’en américain, sont rédigés en partie par des personnes formées dans les universités américaines et développent quasi exclusivement le point de vue « euro-atlantique », c’est-à-dire pro-Washington ; elles perdent ainsi quasiment tout leur charme.

NZZ, Kein Dillema in Montenegro – Präsidentwahl zur Bestätigung eines Klientelstaats, 3.4.2008 ; un article excellent pourra saisir le politique monténégrin avec un oubli regrettable : la mention de la présence du capital russe et de son influence.
ZALEGA, Dariusz, La Pologne sur un volcan salarial, Le Monde Diplomatique, mars 2008 ; l’A. observe que de forts nombreuses grèves et « les manifestations de sympathie ne débouchent pas pour autant sur l’apparition d’une pensée commune qui pourrait impulser un mouvement social plus large ».

NZZ, Dem Gefängnis entkommen – Doch Ceausescus Erbschaft ist bis heute nicht überwunden – Gespräch mit dem rumänischen Schrifsteller Mircea Cartarescu, 8/9.3.2008 ; en voici quelques extraits : … Die Indoktrination funktionierte in meiner Generation nicht mehr. Sie klappte bei den Menschen, die in den fünfziger und sechziger Jahren jung waren. Diese glaubten wirklich noch an die ideale Welt, wie die Theoretiker des Marxismus sie beschworen. Meine Generation löste sich von diesen Dogmen. Wir bekamen in den siebziger Jahren ein liberaleres Schulsystem. Möglich wurde dies, weil der Parteiführer Nicolae Ceausescu sich als nationaler Rebell gegen den Sowjetblock profilieren wollte und dafür den Rückhalt des Westens brauchte... Wie aber konnte aus Ceausescu in der Folge ein solch brutaler Diktator werden? Ganz einfach, es war immer derselbe nationalkommunistische Ceausescu, nur trug er in den siebziger Jahren eine liberale Maske... Die Menschen hungerten und froren und begannen ihn zu hassen. Es war eine schwere Phase unserer Geschichte. Dabei waren nur die fünfziger und die achtziger Jahre eine dunkle Zeit. Die sechziger und siebziger Jahre waren vergleichsweise entspannt… Rumänien ist seit Anfang 2007 Mitglied der EU. Meinen Sie, dass der Anschluss an den Westen langfristig helfen könnte, diese alten Machtstrukturen aufzubrechen? Ich hatte in dieser Beziehung grosse Hoffnungen, doch dann geschah etwas Unerwartetes - es gab eine Allianz zwischen den Exponenten des neuen Kapitalismus und den Krokodilen des alten Regimes… Heute ist es das nicht mehr, und die kulturelle Orientierung Rumäniens hat sich hin zu den USA verschoben. Meine Generation war die erste, die ihre Inspiration nicht von Europa, sondern aus der amerikanischen Popkultur erhalten hat. Und die Prägung war nicht nur ideell, sondern persönlich. Meine erste grosse Auslandsreise nach 1989 führte in die USA… Kritisch waren die Künstler schon immer aus erhöhter Sensibilität heraus. Die Beatniks empfanden selbst Amerika als totalitäres Regime. Schriftsteller schrieben in allen Zeiten gegen das System, wobei ihnen das Fahrwasser der Politik nicht immer gut tat. Die Künstler der Zwischenkriegszeit verfielen in grosser Zahl den extremen Ideologien. In Rumänien gab es die Faschisten und die Kommunisten - und dazwischen nichts. Beide Seiten verachteten die bürgerliche Gesellschaft sowie die Demokratie und feierten sich als Sieger der Geschichte. 

Romania, in: FT, March 7 2008
Inside this issue
• Elections might ease a damaging deadlock between president and prime minister
• Corruption is an enduring problem, despite accession to the EU
• Slowdown looms after years of growth - -
Content

Laying a red carpet over the cracks
Progress is being thwarted by political deadlock, write Quentin Peel and Thomas Escritt

Politics: Deadlock thwarts progress
The president and prime minister are at daggers drawn, says Quentin Peel
Judicial reform: Prosecutors caught in tangle of intrigue
Thomas Escritt on the obstacles in the way of rooting out corruption

Who’s who: Returnees emerge to lead renaissance
Thomas Escritt profiles six movers and shakers to watch over the coming years

Economy: Debt fuels overheating
Pressure is growing on the government to cut its budget deficit, writes Quentin Peel
Cluj: Buzz grips university town
Prosperity has spread to a region with a strong local identity, writes Thomas Escritt
SPECKMANN, Thomas, Renaissance der nuklearen Abschreckung – Gegenmittel zum Streben Irans nach Atomwaffen, in: NZZ, 12/13.4.2008; comme le suggère l’A., les grandes puissances devraient accepter, faute de mieux, le réarmement nucléaire de l’Iran et, comme jadis, d’établir un “équilibre de terreur” traditionnel.
Transitions, La Moldavie entre deux mondes, Volume XLV-2,Université de Genève-Institut Européen/Université libre de Bruxelles-GASPECO

SCHMID, Ulrich:
· Odessa - aufgemotzte Stadt am Schwarzen Meer, in 31. März 2008, NZZ Online
· «Sehen Sie sich vor» Erkundigungen am Dnjestr - Ein Reisetagebuch, in 1. April 2008, NZZ Online.
NZZ, Der Namensstreit als Hindernis für Mazaedoniens europäische Integration – Wenig Aussicht auf eine Einigung zwischen Skopje und Athen trotz neuen Kompromissformeln, 7.3.2008 ; l’indépendance du Kosovo rend difficile la situation de la Macédoine qui peut bien craindre la création d’une grande Albanie et, éventuellement, perdre un tiers de son territoire et de sa population ; il en est de même de la Bosnie-Herzégovine avec sa république fédérée serbe voulant, le cas échéant, s’adjoindre à la Serbie.
HOLENSTEIN, René, Dieses Schicksal unterschreibe ich nicht – Gespräche im Balkan, Chronos, Zürich, 2007 ; l’A. déconstruit la mystification de la haine ancestrale entre les peuples des Balkans et confirme que dans tous les conflits balkaniques la solidarité entre peuples persista ; il n’empêche de reconnaître les fautes, voire les crimes les uns et les autres demeure encore un tabou, puis de passer à un processus de réconcilitation qui n’en est qu’à ses débuts.
MELČIĆ, Dunja, Serben in Kroatien, in : Ost-West Europäische Perspektiven, 2008/1.
BAYKAL, Hakan, Vom Perserreich zum Iran, Theiss, Stuttgart, 2007 ; l’A. fait saisir la complexité grâce à l’histoire de ce pays.
TOPA, Alessandro, Frauen klauen wenigstens nicht – Vor den iranischen Parlamentswahlen herrscht vor allem Resignation, NZZ, 14.3.2008 ; le régime théochratique a pris peur des femmes iraniennes, les exclut largement parmi des candidats aux élections et récemment établit un système de quota pour réduire leur nombre aux universités.
YAKEMTCHOUK, Romain, L’Iran face aux puissances, L’Harmattan, Paris, 2008 ; l’A. en fait l’historique assez classique et non géopolitique.

FIFIELD, Anna, Girls allowed, in: FT April 18 2008 

BOUTILLIER, S., I. PEAUCELLA & D. UZUNDIS (sous la dir.), L’économie russe depuis 1990, De Boeck, Bruxelles, 2008 ; certains chapitres sont de caractère géopolitique et géoéconomique non dépourvus d’intérêts tels que: 
· GUICHARD, J.-P., Le devenir des relations entre la Russie et l’Union européenne dans une perspective géopolitique, l’article qui conclut à la nécessité pour l’UE de choisir comme allié la Russie au lieu d’accepter l’adhésion de la Turquie, soutenue par les EUA ;
· LARGENTAYE, Bertrand de, Perspectives des relations entre l’Union européenne et la Russie ;

les deux articles préconisent un réajustement de la politique de voisinage de l’UE en faveur de la Russie, notamment pour des raisons stratégiques et d’approvisionnement plus équilibré en matières énergétiques.
CHAUVIER, Jean-Marie, Cette Russie qu’occultent les clichés, in : Le Monde Diplomatique, mars 2008 ; il s’agit d’un excellent et long (deux pages !) compte-rendu de lectures d’une série d’ouvrages parus récemment sur la Russie et ses environs en français ; au-delà des clichés (peut-être insuffisamment ridiculisés), je perçois deux enjeux réels dans ces ouvrages répertoriés par cet article: 
· comment réussir la reconstitution de l’Etat russe qui ne veut pas être réduit au minimum selon les doctrines la néo-libérales et 
· quels en sont des enjeux géopolitiques face aux autres grandes puissances?
WIPPERFÜRTH, Christian, Russland und seine GUS-Nachbarn. Hintergründe, aktuelle Entwicklungen und Konflikte in einer ressourcesreichen Region, Ibidem, Stuttgart, 2007 ; l’optique de l’A. est manifestement pro-américaine, en dépit d’une analyse assez soignée de la problématique annoncée par le titre.
FT Special Report: Russia, April 18 2008

Inside this issue
• Rising food prices are of concern that price controls were imposed in the run-up to the elections
• Tensions have eased for now between east, and west but there are still fundamental disagreements
• Second-hand car centre has ambitions to go up-market 

Content:
Medvedev inherits a tricky legacy
Long-term social and economic difficulties face Putin’s successor, writes Neil Buckley
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1. La fausse victoire de l'Iran en Irak, par Patrice Claude, LE MONDE | 04.03.08 
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Sans précédent dans l'histoire moderne de la région, la visite de quarante-huit heures effectuée dimanche et lundi à Bagdad par Mahmoud Ahmadinejad, président de la République islamique d'Iran, n'aurait jamais pu avoir lieu si l'armée américaine n'avait pas envahi l'Irak en 2003 et renversé la dictature baasiste, laïque et presque génétiquement "anti-perse" du nationaliste arabe sunnite qu'était Saddam Hussein. 
C'est "la grande ironie de l'Histoire" telle qu'elle est soulignée depuis des mois par tous les médias arabes et par nombre de gouvernants, sunnites et alliés de l'Amérique (Egypte, Jordanie, Arabie saoudite), qui craignent beaucoup, comme l'ont dit et répété le roi Abdallah II de Jordanie et le raïs égyptien Hosni Moubarak, la création d'un "croissant chiite" au Moyen-Orient. Peu charitables, les journaux arabes soulignaient, lundi, à l'envi combien "l'arrivée en fanfare de Mahmoud Ahmadinejad à l'aéroport de Bagdad" tranchait avec "le secret et l'obsession sécuritaire qui ont entouré les visites de tous les leaders occidentaux, à commencer par celles du président Bush, engagés dans la guerre d'Irak".
De Zalmaï Khalilzad, l'actuel ambassadeur américain aux Nations unies, à Henry Kissinger, l'ancien chef de la diplomatie de Nixon, en passant par le président George W. Bush, qui indique régulièrement qu'un départ précipité de ses troupes de l'ancienne Mésopotamie "offrirait l'Irak à l'Iran" sur un plateau, la plupart des experts s'accordent à penser que les invasions américaines post-11-Septembre dans la région ont "favorisé la position iranienne", en débarrassant la République islamique d'au moins deux de ses ennemis les plus décidés : le régime taliban d'Afghanistan, renversé en novembre 2001, et celui des baasistes irakiens, dix-sept mois après.

Dimanche, même la presse saoudienne, qui n'est pas précisément pro-iranienne, ne pouvait s'empêcher d'ironiser sur la réception réservée à M. Ahmadinejad par le premier ministre irakien, Nouri Al-Maliki, au coeur même de la fameuse "zone verte", ultrafortifiée, que les Américains ont créée en 2003 à Bagdad. Présents en très grand nombre dans cette zone sécurisée, les soldats américains n'ont "participé en rien" à la sécurité de l'Iranien, a précisé l'ambassade. Néanmoins, nous confie, de Bagdad, un participant aux festivités de dimanche, "entendre Ahmadinejad attaquer Bush, à un jet de pierre de la chancellerie américaine, avait quelque chose de surréaliste".
Washington et Téhéran, qui continuent à s'affronter durement dans toutes les enceintes internationales à propos du nucléaire et des ambitions expansionnistes régionales de l'Iran, partagent pourtant, à présent, au moins un objectif commun : celui de soutenir les pouvoirs, fragiles et instables, mis en place à Kaboul et à Bagdad dans le sillage des bombardements. On affirme cependant périodiquement, à Washington, que l'intérêt de Téhéran, dans ces deux pays, est aussi, d'une part, de veiller à y conserver, voire à y entretenir, une certaine instabilité, de manière à les contraindre à solliciter l'aide iranienne, et, d'autre part, de "fixer" les troupes américaines dans les guérillas, pour entraver une éventuelle attaque contre leur régime.

Téhéran nie tout, bien entendu. "Notre intérêt est la stabilité de l'Irak", a répété M. Ahmadinejad, à Bagdad, ironisant sur "le ridicule qu'il y a, pour ceux qui ont envoyé 160 000 soldats en Irak, à nous accuser faussement d'intervenir dans ce pays". Il est cependant évident pour tout le monde dans la région que l'Iran n'a aucun intérêt à renforcer des pouvoirs régionaux alliés du "grand satan".
Quelles que soient les promesses émises dans les débats de campagne aux Etats-Unis, les principaux acteurs de la région, à commencer par les dirigeants irakiens, n'imaginent pas une seconde - ni d'ailleurs ne souhaitent, pour beaucoup d'entre eux - le départ complet et définitif d'Irak des Américains. Au-delà des motivations de politique interne et de la volonté officielle d'établir une "solide amitié" avec l'Irak, il est possible qu'une des clefs du calendrier de la visite de M. Ahmadinejad à Bagdad - pourquoi maintenant et pas après la fin de l'administration Bush, début 2009 ? - soit la volonté iranienne d'entraver autant que faire se peut les négociations irako-américaines en cours, visant à "solidifier" le stationnement à long terme d'un grand nombre de soldats américains en Irak.

Officiellement, "les Etats-Unis ne cherchent pas à établir de bases militaires permanentes en Irak", affirme Robert Gates, secrétaire à la défense, aux parlementaires démocrates qui s'en inquiètent. Mais la "déclaration de principes pour l'amitié et la coopération", conclue le 26 novembre 2007 entre M. Bush et M. Al-Maliki, chef du gouvernement irakien, comporte bel et bien une dimension sécuritaire. Une négociation est en cours sur un "statut des forces" américaines qui resteront présentes sur le sol irakien - on parle, à Bagdad, de 50 000 à 60 000 hommes - après que la "souveraineté totale" du pays aura été restituée à son gouvernement élu, par les Nations unies, vers la fin 2008.
Les travaux d'agrandissement et de modernisation en cours dans près d'une demi-douzaine de bases militaires présentement occupées par les forces américaines pourraient leur permettre d'héberger "autour de 100 000 hommes", nous disait récemment, à Bagdad, un haut fonctionnaire irakien familier des négociations. En d'autres termes, quelles que soient les ambitions iraniennes dans ce pays, et mis à part les échanges économiques, culturels et religieux qui se multiplient entre les deux peuples, majoritairement chiites, l'Iran islamique n'aura pas le champ complètement libre en Irak avant longtemps.
De fait, la victoire iranienne, qui serait née des erreurs de l'administration Bush dans la région, doit être sérieusement relativisée. Pour un politologue iranien en exil comme Kaveh L. Afrisiabi, auteur de nombreux ouvrages sur la République islamique, tout le trompe-l'oeil de "la prétendue avancée des intérêts iraniens dans la région" est là. "L'Iran est désormais encerclé de bases américaines", écrit-il, et, pour ses dirigeants, "c'est devenu une préoccupation permanente".

Selon cet expert, "malgré la chute des talibans et des baasistes irakiens, l'Iran, depuis le 11 septembre 2001, a perdu du terrain dans sa région d'influence". 
Courriel : claude@lemonde.fr Patrice Claude, grand reporter
2. Analysis of Iran: Back to fundamentals, Roula Khalaf and Najmeh Bozorgmehr in Tehran, Published in: FT,  March 11 2008 

Hamid Reza Jalaei-Pour, a Tehran University sociology professor, received a letter from the interior ministry last month informing him that he had failed to qualify for Friday’s parliamentary elections. The letter, he recalls, described him as a good man but cited several reasons for rejecting his candidacy, including run-ins with the judiciary over his writings and alleged lack of standing among ordinary people. “They claimed I didn’t have enough of a reputation,” says Mr Jalaei-Pour. “But I fought eight years in the Iran-Iraq war and three of my brothers are martyrs. There’s a hospital named after our family because of the martyrdom.”
Audio Slideshow: Roula Khalaf and Najmeh Bozorgmehr report from Iran on the mixed feelings towards the policies of President Mahmoud Ahmadi-Nejad and the upcoming parliamentary elections

The power to disqualify reformist candidates in elections has long been a useful tool for Iran’s interior ministry and its Guardian Council, the body that has the final say on whether candidates are loyal enough to the Islamic revolution and the constitution. But politicians such as Mr Jalaei-Pour see in this year’s move a wider message – a systematic attempt to drive reformists, who controlled the presidency from 1997 to 2005 and parliament from 2000 to 2004 – out of the political scene.
The disqualifications, they argue, were aimed at creating a wave of despair among their supporters. They targeted senior figures including four ministers and dozens of deputy ministers who had served under Mohammad Khatami, the former moderate president, and tens of former MPs. There are also indications that the reformists could have staged a political comeback, having performed surprisingly well in last year’s municipal council vote. “We are facing an engineered election,” says Mr Jalaei-Pour.

The rejection of reformist candidates has prevented their parties from competing in about 50 per cent of constituencies. It has all but handed the Iranian election to their rivals, the fundamentalists, who believe they are the only true upholders of the ideals of the 1979 Islamic revolution.
Although reformists argue this has stripped the election of any substance, there is nonetheless a contest between various factions in the fundamentalist camp. The hardliners are united in their support for Ayatollah Ali Khamenei (below), who holds the real reins of power in the Islamic republic. They neither seek reform of the Islamic system nor question Iran’s dogged pursuit of a nuclear programme. But many fundamentalists see the governing style of Mahmoud Ahmadi-Nejad, the president who has defied the west over Iran’s nuclear programme and outraged the world with his rhetoric, as unnecessarily confrontational and his domestic management of the economy as irrational.

Although their criticism is more polite than that of the reformists, their aim in this election is to win enough votes and use the next parliament to weaken the president, in the hope of undermining his chances of re-election next year.
The parliamentary vote is indeed seen in Iran as something of a preview of the presidential election. In Tehran and several other constituencies, leading conservative figures and presumed presidential hopefuls – such as Ali Larijani, the former top nuclear and security official who resigned in October after a row with the president, and Mohammad-Baqer Qalibaf, the ambitious mayor of Tehran – are backing a list that is competing with a coalition that includes people close to Mr Ahmadi-Nejad.

Analysts say the results of the election will influence the supreme leader’s decision on whether to back Mr Ahmadi-Nejad for a second term as president. “The leader’s support for Ahmadi-Nejad depends on the majlis [parliament] elections. If the president doesn’t do well the leader could drop him,” says a regime insider.
Despite criticising the government’s economic performance, Mr Khamenei last month praised the president’s “resistance” to pressure in the nuclear dispute, insisting that it had paid off. People should vote, he recommended, for candidates who are “brave, religious and explicit in expressing the revolution’s values and principles”. It is with an eye to the presidential poll, too, that reformists have decided against boycotting the parliamentary elections. With the electoral campaign confined to a single week, much of the media in the hands of fundamentalists and many of their figures disqualified, the reformists expect at best to strengthen their current minority in parliament. But a boycott could have given the regime an excuse to keep them out of the presidential vote next year, which would be more difficult to stage-manage, particularly if leading figures such as Mr Khatami were to run – as he is believed to be considering. 

“The ruling faction’s aim was to prevent us from participating at all and if we have no seats in parliament, they can say: ‘You are against the system and therefore you cannot participate in the presidential election,’” says Mohammad-Ali Abtahi, a former reformist vice-president.

The fundamentalists, however, dismiss their rivals’ protests, saying the reformists’ complaints mask their electoral weakness. “Disqualifications are not an issue, this is going to be one of the most competitive elections, and our opinion polls show people are for fundamentalists,” insists Ali-Reza Zarei, a representative of the main fundamentalist coalition. For Iranian voters, who know little about the the political manoeuvrings in Tehran, the parliamentary election is about a single issue – the economy, and more precisely rising inflation. On the streets of the capital, the concerns of the west – uranium enrichment and the imposition of economic sanctions – are rarely mentioned. Instead, Iranians complain about skyrocketing food and housing prices, as the official inflation rate moves above 20 per cent. Many residents of Tehran say that they will not bother to vote, judging that no politician has done anything to improve their lot or spread Iran’s soaring oil revenues.
“This parliament didn’t do anything for us. They lined their pockets while high prices are suffocating people,” says Mahmoud, a shopkeeper in a lower middle-class neighbourhood. “Young people can’t even get married these days because they can’t afford to rent an apartment.” T he political class has received the message loud and clear, and each of the groups running in the election has put the economy at the top of the agenda. Even the reformists have relegated their promise of promoting democratic rights to second place, explicitly citing the fight against inflation as the priority on the street banners introducing their candidates.
But it is not clear how many voters will blame Mr Ahmadi-Nejad directly for their economic plight. In his effort to distribute the oil wealth, he has gone on a spending spree and forced banks to lower interest rates and make more loans to the poor. All this has driven up liquidity rates to unprecedented levels and pushed up prices across the board, hurting the poorest segments of the population most.

Yet many of the president’s supporters still see him as a well-intentioned leader who has tried but failed to improve their economic lives, and some appear inclined to hold people around him responsible for the shortcomings. “He’s done a lot of good things. Why should we blame him for high prices, how many people can he control?” says Shirine, the owner of a small shop that sells the red fish Iranians buy for the new year, which falls this month.
To protect himself against a protest vote, Mr Ahmadi-Nejad is not running a list of his own in the election but has included people close to him in a broader coalition that includes two other parties. This is a change of tack from last year’s municipal vote, when the president endorsed a list – the “Pleasant Scent of Service” – only to see it widely rejected by voters. Meanwhile, the coalition that includes his own candidates this time around – the United Fundamentalist Front – says it too is critical of the government’s economic management. “We support the government on macro-issues and issues related to national interests but we are also critics of some policies,” says Shahabeddin Sadr, executive director of the coalition, citing frustrations over inflation. “We need a parliament with expertise and strength to tackle economic issues,” he adds, predicting that the coalition will comfortably win a majority of parliament seats.
Mr Sadr also plays down differences with the other main fundamentalist list – known as the Inclusive Fundamentalist Coalition, a similar name that could well confuse voters – insisting that there is co-operation between the two and some candidates are running on both lists. While the outside world will welcome any sign that Mr Ahmadi-Nejad’s popularity is slipping, the overall message of the election is hardly comforting, whatever the results. The determination to maintain all institutions in the hands of fundamentalists suggests the regime is, above all, resolute and unwilling to countenance any dissent, particularly over nuclear strategy.
It is true that the pressure on the economy has intensified under United Nations and US sanctions, which are designed to bring a halt to uranium enrichment. The sanctions have raised the cost of trade and disrupted the activities of Iranian banks. But with oil prices at record highs, the Iranian authorities have been willing to pay the price of UN defiance. Delays to badly needed long-term investment, especially in the oil and gas sector, are also considered a price worth paying. Mr Ahmadi-Nejad, meanwhile, has used international pressure on Iran’s nuclear programme to rally support in the election, portraying the dispute and the sanctions as an effort to deny Iran a basic right to scientific development. In this climate even reformists – some of whom say privately that Iran should have considered suspending nuclear activities and given negotiations with western powers a chance – publicly declare nothing but support for the nuclear programme.
While a third round of limited UN sanctions last week may have been partly designed to highlight to Iranians the risk of pursuing nuclear technology, this message was drowned in the barrage of state propaganda, which declares every few months that Iran has scored yet another victory against the west. People close to the regime say the top leadership is looking at another election – the US presidential poll – to produce progress on the nuclear front. Even if another Republican administration takes over, says one regime insider, the American elections will bring “a change in relations”, with Iran hoping that the next occupant of at the White House will offer it a grand bargain in which “everything can be put on the table”. In the meantime, the regime will no doubt celebrate the parliamentary elections, whatever the results, as another victory – a vote of confidence in the Islamic regime as well as its battle with the west.

3. This crisis could bring the euro centre-stage, in: FT,  Wolfgang Münchau, March 23 2008 
We know the credit crisis is a clear and present threat to the global economy. But its most important long-run legacy may not be economic, but geopolitical. I was reminded of that possibility when reading a recent analysis by Professors Menzie Chinn at the University of Wisconsin and Jeffrey Frankel of Harvard*. They ran a simulation showing that the euro would replace the dollar as the world’s largest reserve currency within the next 10 or 15 years. Their analysis is not based on this crisis. But the crisis could easily accelerate the trends they have identified. Do not dismiss this research as some anti-dollar propaganda. Professors Chinn and Frankel started with the opposite notion – that the euro would not overtake the dollar for a long time. After all, the world does not change reserve currencies very often. 

Sterling held pole position until the second world war, but lost it because of the UK’s imperial overreach. The US economy had already overtaken that of the UK in the 1870s. One of the factors that delayed the dollar’s rise was lack of a sophisticated financial sector, which did not develop until the establishment of the Federal Reserve System in 1913. Global reserve currency status is due to many factors such as the size of the economy, the country’s share in international trade and the depth of the financial markets. Inertia is another. If yours is a global reserve currency today, it is likely to be one tomorrow too. But this works only up to a point – a tipping point.

Professors Chinn and Frankel state two underlying reasons for the decline in the international role of the US dollar. 
The first is persistent current account deficits combined with a long-term decline in the dollar’s exchange rate – and perhaps imperial overreach, too. The second is the emergence of a genuine alternative to the dollar. Neither the yen nor the D-Mark had a realistic chance of replacing the greenback. But the euro is a real alternative. The eurozone economy is almost as large as that of the US and may surpass it as it continues to enlarge. London is the eurozone’s de facto financial centre, even though the UK itself has not adopted the euro. Also, the eurozone bond markets are now almost as deep and liquid as their US counterparts. The projected speed at which the dollar will lose its predominant position as a global reserve currency obviously depends on your assumptions. The work of Professors Chinn and Frankel shows that this could happen shockingly fast. Some of those trends are accelerating right this minute. The reckless monetary policy of the Federal Reserve has speeded up the dollar’s decline and caused a rise in inflationary expectations. I would expect US inflation to pick up significantly once the present recession ends. Future inflation will weigh heavily on the global role of the US dollar.
An immediate consequence of high inflation is that many developing countries will find it harder to maintain their dollar pegs. They may be reluctant to drop them now but there will come a point when the rise in inflationary pressures becomes unbearable. If and when they drop their pegs, they will almost certainly rebalance their reserve portfolios as well. Another factor that pushes in the same direction is the weakening of the US financial sector. This has been a crisis of Anglo-Saxon transaction-based capitalism. Not too long ago, it was considered to be vastly superior to the eurozone’s old-fashioned relationship finance. I doubt that in a few years’ time people will continue to assess the relative strengths of the Anglo-Saxon and continental European financial systems in quite the same way. I would also expect the eurozone economy to withstand the economic shocks of the credit crisis in relatively better shape.
Inertia means that the euro will not overtake the dollar any time soon. At present the euro only accounts for a little over a quarter of world reserves, against the dollar’s share of two-thirds. But to keep the euro down forever, you would need to rely on some rather far-fetched conspiracy theories. One such theory says that foreign central banks collude to hang on to dollars to protect the value of their holdings. It does not work that way. The network externalities that have favoured the dollar in the past could just as easily favour the euro in the future.

The potential geopolitical implications of such a projected shift are immense. For a start, the US will lose its exorbitant privilege – the ability to achieve permanently higher returns on foreign assets than the returns paid to foreigners who invest in the US. The dollar will suddenly cease to be “our currency, and your problem”. Influence in international financial institutions will wane. Losing the dollar as the world’s leading international currency not only leads to a loss of political power. It constitutes loss of power. There is little politicians can do to prevent such a seismic shift. I suspect the US political establishment is not yet aware of what is going to hit it. Then again, the same can be said of European political leaders, who have not given us any hint yet that they are ready to deal with the responsibilities that come with running the world’s leading currency. 

* Cited in: J. Frankel, The euro could surpass the dollar within the next 10 years, www.voxeu.org
4. Roumanie : un tumulte politique «ordinaire», in : Le courrier des pays de l’Est,
N° 44 - mars 2008 

Voilà maintenant environ trois ans que le duel opposant le Premier ministre Calin Popescu-Tariceanu et le chef de l’Etat Traian Basescu occupe le devant de l’actualité politique roumaine, renvoyant à nouveau de ce pays entré le 1er janvier 2007 dans l’Union européenne, une image un peu brouillonne, en dépit d’un boom économique impressionnant. Chacun n’a pas de mots assez blessants pour désavouer l’autre au risque d’éroder dangereusement le peu de respect et de confiance que peuvent encore avoir les électeurs roumains pour leur classe politique. Par-delà les différences manifestes de personnalités qui opposent les deux hommes, se joue une lutte sans merci entre deux formations (le Parti national-libéral, PNL, d’une part, le Parti démocrate, rebaptisé Parti démocrate libéral, PDL, d’autre part) dont l’éphémère alliance pour les élections législatives et présidentielle de 2004 n’eut pour seule raison d’être que de battre un Parti social-démocrate (PSD, principal héritier du Parti communiste) à l’époque encore tout-puissant. Ennemi pourtant historique des libéraux, le PSD, deuxième formation du pays, n’en est pas moins aujourd’hui courtisé par l’équipe du Premier ministre dont le parti a essuyé, aux élections européennes du 25 novembre 2007, un cuisant revers, n’obtenant au Parlement de Strasbourg que six sièges sur les trente-cinq attribués à la Roumanie. Le grand gagnant a été le Parti démocrate (PD) sur lequel le président Basescu, tout pourfendeur du système partisan qu’il soit par ailleurs, garde à l’évidence la haute main. Désormais «pôle de centre droit», le PD a la prétention de devenir une pièce maîtresse de l’échiquier politique en neutralisant le plus possible l’influence du PSD. En novembre 2007, il a chassé avec succès sur les terres du PSD, notamment dans le Nord-Est du pays et est également parvenu à mordre sur l’électorat libéral en fusionnant, le 4 décembre 2007, avec une fraction dissidente du PNL, le Parti libéral démocrate. Ce rapprochement a donc donné naissance au PDL, affilié dans l’arène strasbourgeoise, au PPE-DE (Parti populaire européen et des Démocrates européens). 

Dans ces chassés-croisés où les clivages idéologiques s’effacent derrière le jeu des influences qu’exercent quelques «figures» politiques étroitement liées à de forts intérêts économiques, le parti extrémiste Romania Mare passe pour le principal perdant. Ce serait là un facteur positif pour l’évolution politique de ce nouvel Etat membre, à condition cependant que la démagogie populiste n’irrigue pas trop les discours des autres formations et des autorités en place : certains dérapages verbaux du président Basescu ou encore les propos injurieux du ministre des Affaires étrangères au sujet de la communauté rom émigrée en Italie lors de la réaction xénophobe d’une partie de l’opinion publique de ce pays en novembre 2007 appellent à tempérer tout optimisme béat. L’Union démocratique des Magyars de Roumanie (UDMR) s’efforce, pour sa part, de préserver au mieux son assise électorale, veillant à ce que le redécoupage des circonscriptions en cours après la promulgation, le 13 mars, de la loi instaurant le scrutin uninominal à un tour pour les prochaines élections législatives de l’automne, ne l’affaiblisse. Par ailleurs, elle s’emploie à contrôler le radicalisme des partisans d’une autonomie locale accrue qui, ceci étant, s’appliquent, après la déclaration d’indépendance du Kosovo, à ne pas tomber dans une surenchère stérile. 

Ce jeu de massacres auquel se livrent les deux têtes de l’exécutif tout comme les trois ténors de la scène partisane ne fait évidemment pas le bonheur de l’Etat de droit, des institutions comme la Cour constitutionnelle ou la Cour des comptes demeurant exagérément dépendantes des rapports de force et règlements de compte politiques. En témoigne le récent bras de fer ayant opposé certains membres de ces institutions au Conseil national d’étude des archives de la Securitate. Outre ce dossier très sensible de la dénonciation des agissements de la police politique de 1949 à 1989, c’est la réforme de la justice qui est au cœur du débat, un dossier dans lequel Bruxelles tente de peser de tout son poids, sans grand succès jusqu’à présent, comme l’illustre le rapport intérimaire plutôt critique publié le 4 février par la Commission. Le prochain, attendu pour juillet 2008, dira si oui ou non, la menace de la clause de sauvegarde qui continue à peser sur la Roumanie (comme sur la Bulgarie) pourrait être mise à exécution afin d’intensifier la lutte contre la corruption que, pour sa part, le président Basescu entend activer grâce à l’instauration du scrutin uninominal… 

En attendant, la classe politique se prépare fébrilement à la tenue des élections locales des 1er et 15 juin 2008, prenant bien soin d’éviter un autre débat de fond que, pour sa part, les franges les plus mobilisées de la société civile s’emploient à susciter. Ainsi, l’intention du ministre de l’Education de supprimer, du moins de réduire fortement, l’enseignement de la théorie évolutionniste dans les programmes de biologie et celui de la philosophie des religions soulève une question encore très largement taboue dans la société, celle des relations entre la sphère religieuse et le pouvoir politique ; tout comme la décision du Saint synode orthodoxe, début mars 2008, de permettre à nouveau aux prêtres de se présenter, en tant qu’indépendants, sur les listes électorales de juin. Nulle question, ceci étant, pour les candidats aux élections locales de se mettre en porte-à-faux avec leurs clientèles électorales, notamment celles des campagnes où l’influence des popes loin de se démentir, s’est peut-être même, ces dernières années, renforcée. En témoigne la multiplication des nouveaux édifices religieux au détriment, parfois, de la construction ou tout simplement de la rénovation des écoles. 

Quant aux principaux organes de presse, ils sont actuellement surtout occupés à couvrir la préparation des dispositifs pharaoniques prévus pour recevoir les 3 000 délégués attendus pour le Sommet de l’Otan des 2 au 4 avril 2008 à Bucarest : trouver suffisamment de chambres d’hôtel haut de gamme dans la capitale et assumer les conséquences de l’annulation de près de 120 vols internationaux pour garantir une plus grande sécurité de l’espace aérien, telles sont pour l’heure les priorités des autorités. E.L. 

5. Stürmische Tage für Ungarns Wirtschaft, Regierungskrise und markant steigende Risikoprämien, in: Neue Zürcher Zeitung 1.4.2008
Ein hohes Haushaltdefizit, scharf steigende Risikoprämien und eine kollabierende Regierungskoalition: Ungarn durchlebt stürmische Tage. Die künftige Marschrichtung der Wirtschaftspolitik erscheint nach dem Rauswurf der Gesundheitsministerin völlig offen. tf. Wien, 31. März 2008  Nicht alle osteuropäischen Transformationsstaaten sind von der Finanzkrise und der gestiegenen Risikoscheu gleichermassen in Mitleidenschaft gezogen worden. Die Investoren haben durchaus differenziert zwischen relativ solid finanzierten Ländern wie der Slowakei, Tschechien oder Polen und den auf wackligeren Beinen stehenden Volkswirtschaften im Baltikum, in Rumänien oder Bulgarien. Zu den Verlierern des «Schönheitswettbewerbs» gehört auch Ungarn, wo steigende Risikoprämien eingefordert werden angesichts der starken Abhängigkeit von ausländischem Kapital, der angespannten Haushaltlage und der politischen Unwägbarkeiten. Das führte vor einigen Wochen nicht nur zu einem temporären Erliegen des Marktes für ungarische Staatsanleihen, zumal sich schlicht keine Käufer mehr fanden. Die Rendite für dreijährige Referenzanleihen kletterte jüngst auch um bis zu 170 Basispunkte über den Anfang März notierten Wert. 

Stärkere Zinserhöhung als erwartet 

Wenn Ungarns Zentralbank am Montag erstmals seit 17 Monaten den Leitzins erhöhte, und zwar von 7,5% auf 8%, ist dies nicht nur dem gestiegenen Inflationsdruck zuzuschreiben. Zwar zeigt sich die Währungsbehörde erwartungsgemäss besorgt, dass die Inflation im Februar trotz anhaltend schwacher Binnenkonjunktur auf 6,9% hochschnellte, was deutlich über der Zielmarke von 3% liegt. Die stärker als erwartet ausgefallene Zinserhöhung stellt letztlich aber vor allem eine Reaktion auf den Kurszerfall bei den Regierungsanleihen und den Anstieg bei deren Renditen dar. Notenbankvertreter erklärten in den vergangenen Tagen wiederholt, dass die Zentralbank auch Rücksicht auf die von einheimischen Schuldnern etwa dem ungarischen Staat zu bezahlenden Schuldzinsen nehmen müsse. Und da diese Zinsen angesichts der stärkeren Risikoscheu deutlich anziehen (der Satz für die Referenzanleihe kletterte am Freitag auf 9,8%), passt sich nun auch der geldpolitische Schlüsselsatz an. 

Aber selbst ohne die Finanzkrise kämpft Ungarn in einem nicht zu knappen Mass mit Problemen. Am Montag verdeutlichte sich dies durch die weitere Verschärfung der seit Monaten schwelenden Regierungskrise. Mit der Entlassung seiner liberalen Gesundheitsministerin Agnes Horvath vom Koalitionspartner der Freidemokraten hat Regierungschef Gyurcsany nicht nur den Fortbestand der sozialliberalen Regierungskoalition aufs Spiel gesetzt. Mit seiner Infragestellung der von den Freidemokraten unterstützten Gesundheitsreform, die eine Teilprivatisierung und eine Ablösung der staatlichen Einheitskasse durch konkurrierende Regionalkassen vorsähe, nährt er auch Zweifel an der Fortsetzung des bisherigen Reformkurses. Gyurcsany hatte den Umbau des Gesundheitssystems noch vor kurzem als Kernstück seiner Reformpolitik bezeichnet. 

Ist die Reformpolitik am Ende? 

Es verstärkt sich der Eindruck, dass Gyurcsany dem Druck seiner sozialistischen Partei und der Stimmbürger nachgibt, die sich jüngst in einem Referendum unzweideutig gegen neue Gebühren bei Arzt- und Spitalbesuchen und beim Studium an staatlichen Universitäten ausgesprochen hatten, und auf eine expansivere Fiskalpolitik umzuschwenken gedenkt. Am Finanzmarkt wird solches Zurückbuchstabieren wenig goutiert. Es dominiert die Furcht, dass die bisherige Reformpolitik vorzeitig abgebrochen wird, obwohl das anhaltend hohe Haushaltdefizit keinerlei Grund für einen Kurswechsel liefert. Die am Montag zu beobachtende Schwächung des Forint und der Kurse für Staatsanleihen spiegelt die Skepsis deutlich. 
6.  Quelle Europe sociale chez Dacia ?, par Emmanuel Couvreur, LE MONDE | 09.04.08 [image: image2.png]



Depuis le 24 mars, les salariés de Dacia en Roumanie ont engagé une grève générale suite à l'échec des négociations salariales annuelles. Le principal point de désaccord entre la direction et le Syndicat automobile Dacia (SAD) concerne les salaires : le SAD demande une augmentation uniforme pour tous les salariés de 147 euros, pour des salaires mensuels ouvriers se situant entre 250 et 300 euros. La direction, de son côté, propose 42 euros. Elle a décidé d'intenter une action en justice contestant le caractère légal de cette grève, cherchant à discréditer le mouvement, pourtant suivi par les 7 500 travailleurs du site de Pitesti.  Ce conflit salarial constitue une première en Europe. Il exprime une revendication essentielle de justice sociale à l'échelle européenne : les salariés roumains veulent être reconnus à leur juste valeur. Le conflit de Dacia met en évidence leur exaspération face aux disparités salariales. Un ouvrier français gagne cinq fois le salaire d'un ouvrier roumain ! Ce conflit intervient dans le contexte d'une inflation supérieure à 7 % par an, alors même que ce niveau moyen d'inflation ne traduit qu'en partie l'impact de l'évolution des prix des produits de première nécessité sur le pouvoir d'achat des bas salaires.

L'histoire sociale a montré que la revendication salariale était souvent porteuse d'aspirations beaucoup plus larges, y compris sur les conditions de travail et les relations au travail. Au-delà de la revendication salariale, la détermination des grévistes roumains traduit une volonté de reconnaissance à part entière dans le système industriel du Groupe Renault et dans leur citoyenneté européenne. Ce conflit conteste, en second lieu, un développement industriel basé sur un progrès social à deux vitesses. Le choix de Renault d'acheter 51 % du capital de Dacia en 1999 reposait sur l'ambition de développer un véhicule à bas coût sur un marché en forte croissance, en tirant parti du différentiel salarial pour assurer la rentabilité du produit. De fait, on assiste depuis 2004 au boom de la Logan. Ses ventes ont décuplé, et la capacité annuelle de production devrait atteindre 400 000 véhicules en 2009. Pour l'opérateur roumain, cela signifie une cadence horaire de 61 véhicules par heure, soit un cycle de production comparable aux meilleures usines européennes. La direction du groupe ne cache d'ailleurs pas que la Logan a permis de dégager des marges financières importantes et a annoncé sa volonté de démultiplier cette démarche en Inde et au Maroc.

A un moment où le marché automobile connaît une stagnation, voire une baisse des volumes, en Europe occidentale, les salariés roumains ont le sentiment de tirer la croissance du groupe sans bénéficier des dividendes. L'entrée en janvier 2007 de la Roumanie dans l'Europe élargie renforce la volonté des travailleurs roumains de ne pas être plus longtemps considérés comme des Européens de seconde zone accréditant l'idée qu'à véhicules "bas coûts" correspondraient des salariés à "bas coûts". Enfin, le Groupe Renault, aujourd'hui implanté dans dix-neuf pays répartis en cinq régions au niveau mondial. Il est pour le moins curieux de constater que cette internationalisation galopante n'a pas fait l'objet d'une politique sociale à moyen terme et d'une concertation avec les organisations syndicales du groupe. L'internationalisation de Renault apparaît ainsi comme une juxtaposition improvisée de sites qui ne seraient confrontés qu'à des réalités locales, sans mise en perspective sociale globale, ne serait-ce qu'au niveau européen.

Depuis deux ans, l'échéance des négociations salariales annuelles en Roumanie est pourtant vécue comme le rendez-vous social test. Il n'a été préparé de toute évidence qu'avec le sentiment naïf de la possibilité d'un passage en force sur le prix social à payer. Qui pouvait laisser croire que l'on pourrait indéfiniment exiger des performances de plus en plus élevées et obtenir une compétitivité durable en jouant principalement sur les bas niveaux de rémunération. Et la direction de brandir la menace des nouveaux projets d'implantation de la Logan en Inde, en Russie ou au Maroc, pour dissuader les salariés roumains de poursuivre leur mouvement ! C'est de bonne guerre, mais ce n'est tout simplement pas crédible. Renault a déjà investi pour plus de 1 milliard d'euros en Roumanie, et Dacia représente aujourd'hui, directement ou indirectement, environ 120 000 emplois. Si les Roumains peuvent encore aider Renault à produire des véhicules abordables pour le plus grand nombre, Renault ne pourra pas longtemps se passer des Roumains pour vendre les autres véhicules de sa gamme...

La grève actuelle chez Dacia démontre de manière spectaculaire que, faute d'une politique sociale à l'international, des entreprises telles que Renault ne pourront participer à la construction de l'Europe sociale que de manière conflictuelle et improvisée. Le Groupe Renault ne pourra tôt ou tard que plier devant l'évidence historique. Cette grève rappelle aussi que, dans l'Europe élargie, la solidarité syndicale sur la question salariale des pays nouveaux entrants n'est pas antinomique avec le devenir des emplois en Europe occidentale. 
7. Rumänien sieht Ende starker Auswanderung Beschwichtigungen und Unsicherheiten um Personenfreizügigkeit, NZZ, 1.4.2008 (extraits)
…Wie verhält es sich in der Realität? Die Zahl der im Ausland lebenden Rumänen beträgt nach offizieller Statistik weniger als eine Million, nach einer Schätzung des rumänischen Gewerkschaftsbunds hingegen 3,4 und nach anderen Annahmen 2 Millionen. Die Divergenzen erklären sich vor allem durch Saisonbeschäftigungen und Schwarzarbeit beziehungsweise illegale Aufenthalte, wie sie auch nach dem EU-Beitritt sehr zahlreich sind, zumal die meisten westeuropäischen Mitgliedstaaten noch Zulassungsbeschränkungen beibehalten. Die weitaus wichtigsten Aufenthaltsländer sind Italien und Spanien, nicht nur wegen der sprachlichen Verwandtschaft. 

Die jährliche Auswanderung war nach dem Sturz des Ceausescu-Regimes 1990 sprunghaft auf 97 000 Personen gestiegen (darunter waren viele Deutsche aus Siebenbürgen), nahm dann wieder stark ab und lag 2006 offiziell bei 14 000 Personen. Die temporäre Beschäftigung im Ausland wuchs laut einer Studie seit Erleichterung der Einreise durch die EU im Jahr 2002 von 6 bis 7 auf 10 bis 28 Promille der Bevölkerung, was 200 000 bis 600 000 von knapp 22 Millionen Einwohnern entspricht. Eine Trendwende lässt sich noch nicht belegen, zumal für 2007 noch keine Zahlen greifbar sind. Die Behörden berufen sich auf einzelne Beobachtungen und beispielsweise darauf, dass die Auswanderung nach Ungarn, wo der Arbeitsmarkt schon offen ist, um 11 Prozent abnahm. Dass es weiterhin eine Migration geben dürfte, wird nicht bestritten. Doch werde diese in einem gewissermassen natürlichen Rahmen bleiben, indem Menschen im Ausland (vor allem im westlichen) Neues erkunden und erlernen wollten. 

Die Geldüberweisungen von Auslandrumänen in die Heimat werden von einem Berater im Wirtschaftsministerium für 2007 auf 7 Milliarden Euro beziffert. Eine Vervielfachung seit Anfang des Jahrzehnts wird nicht zuletzt mit einem individuellen wirtschaftlichen Aufstieg erklärt. Trotz diesem Beitrag von einigen Prozent des Bruttonationalprodukts zeigt sich die rumänische Regierung interessiert an einer Rückwanderung der Landsleute, die im Ausland Erfahrung gesammelt haben. Entsprechende Massnahmen sollen neben dem Ausbau der Berufsbildung zur Behebung des Mangels in der Bauwirtschaft und anderen Sektoren beitragen. Die Zahl der Bewilligungen für ausländische Arbeitskräfte, die vor allem aus der Türkei und aus China kommen, wurde für das laufende Jahr auf 10 000 beschränkt. 

…Der neue EU-Staat seinerseits will als verlässlicher Partner gelten. In den Aufbau eines wirksamen Systems zur Kontrolle der Ostgrenze wurden mit Unterstützung der Union 500 Millionen Euro gesteckt, betont Dorin Marian, Leiter der Kanzlei des Premierministers. 2011 sollte ein Beitritt zum Schengen-Raum realisiert werden können. Auch wolle man bei der Einbürgerung von Zuzügern aus der benachbarten Moldau, die dann die EU-Freizügigkeit beanspruchen können, eine strikte Praxis befolgen - trotz nationalistischem Druck, die rumänischsprachigen «Brüder» mit offenen Armen zu empfangen. Mit der Schweiz ist die Rückübernahme illegaler Aufenthalter vertraglich geregelt und die Kooperation auch durch einen Vertreter des rumänischen Innenministeriums in der Botschaft in Bern gesichert. 

Die Roma - ein anderes Problem 

Befürchtungen und Polemiken um die Ausdehnung des freien Personenverkehrs hängen auch mit der Assoziation Rumänien - Roma zusammen. Die Gesprächspartner in Bukarest sind sich dessen sehr wohl bewusst, und in der Tat ist Rumänien das Land mit der grössten Roma-Bevölkerung. Je nach Definition (Roma deklarieren sich oft nicht als solche) handelt es sich um 700 000 oder 1,5 bis 2,5 Millionen Menschen. Nur noch wenige von ihnen sind Fahrende im eigentlichen Sinn. Bezüglich Migration ist übrigens zu unterscheiden zwischen dem Recht, eine Arbeit zu den üblichen Bedingungen anzunehmen (Personenfreizügigkeit), und der visumsfreien Einreise für einige Monate, wie sie schon heute gewährleistet ist. Noch einmal etwas anderes ist der Weg des Asylverfahrens. Doch auf Gesuche von Rumänen wird nicht eingetreten, weil allfällige Diskriminierungen von Roma nicht als Fluchtgrund gelten. 

Das Problem wird keineswegs bagatellisiert. Je nach Standpunkt heisst es gesellschaftliche Randstellung und Armut, Diskriminierung im Alltag oder mangelnde Bereitschaft zur Integration. Die Regierung unternimmt einiges, um die Lage der Roma zu verbessern. Man spricht von Inklusion, um den Eindruck der erzwungenen Assimilation zu vermeiden. Zu den Massnahmen gehören beispielsweise reservierte Studienplätze (Quoten), die Schaffung von Kindergärten, aber der Verzicht auf getrennte Schulklassen und ein Weltbankkredit für Projekte lokaler Gemeinschaften. Eine direkt dem Premierminister unterstellte Behörde koordiniert die Aktivitäten. Ihr Leiter im Rang eines Staatssekretärs, Gruia Bumbu, nennt als die grundlegende Schwierigkeit, Tradition und Moderne zusammenzubringen (selber diskutiert er mit seiner Frau darüber, ob ihr Kind dereinst Romani lernen soll). Kurzfristige Lösungen verspricht er nicht. Als hilfreich betrachtet er indessen, dass die Aufgaben um «die vielleicht europäischsten Bürger» auch im Rahmen der EU angegangen werden. 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------
NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), La Lettre du Courrier des pays de l'Est, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. De temps à autre, des « études spéciales ou trasversales » y figurent. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, son mode de pensée régulationniste et ses options écolos. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec l’ouverture d’une section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 
· les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;
· les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;
· les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;
· les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);
· la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie ;
· l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

· les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

____________________

* = pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : AIEA = Agence Internationale de l'Energie Atomique ; ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d’Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times;GUAM = association des pays tels que la Géorgie, l’Ouzbékistan, Azerbaïdjan et République moldave ; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE 15; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = UE; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir la problématique envisagée, les sources d’information, les remarques méthodologiques, la couverture géographique et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du bulletin. La note bénéficie de la « francisation » des textes en français et des remarques judicieuses de Madame Luce Martens-Schweitzer. Qu’elle en soit remerciée ! Mes remarques, commentaires ou critiques y figurent sous la forme de textes soulignés.


� Chaînes de commandement, équipements et armements, bases militaires, etc. des deux côtés de l’Atlantique.


� Rappelons que le GUAM = l’association des pays tels que la Géorgie, l’Ouzbékistan, Azerbaïdjan et République moldave, créée à l’initiative de Washington.


� � HYPERLINK "http://www.sommetjohannesburg.org/institutions/frame-aiea.html" �AIEA = Agence Internationale de l'Energie Atomique�
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